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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Exposes des presidents des organes subsidiaires du 
Conseil de securite 

Le President (parle en anglais ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de la Belgique, d’Israel, de la 
Jamaique, du Japon, du Pakistan et de la Republique 
arabe syrienne a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Thomas 
Mayr-Harting, Chef de la delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Pour commencer, l’Ambassadrice Raimonda 
Murmokaite fera une declaration commune au nom 
des Comites faisant suite aux resolutions 1267 (1999) 
et 1989 (2011), 1373 (2001) et 1540 (2004). Apres cette 
declaration commune, le Conseil entendra les exposes 
des Presidents de ces trois comites. 

Je donne maintenant la parole a 
S. E. M me Raimonda Murmokaite, Presidente du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1373 (2001) 
concernant la lutte antiterroriste. 

M me Murmokaite (Lituanie) : Au nom des 
Presidents du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1373 (2001) concernant la lutte 
antiterroriste, du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1540 (2004), relative a la proliferation des 
armes de destruction massive et du Comite du Conseil de 
securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 
(2011) concernant Al-Qaida et les personnes et entites 
qui lui sont associees, j’ai l’honneur de rendre compte 
au Conseil de la poursuite de la cooperation entre ces 
trois comites et leurs groupes d’experts respectifs. 

J’aborderai trois domaines clefs de cette 
cooperation : le partage de l’information et la tenue de 
reunions conjointes; les activites de sensibilisation et 
les visites de pays, et la participation au cadre plus large 
de la lutte antiterroriste. 

Les trois Comites et leurs groupes d’experts 
respectifs ont poursuivi la pratique consistant a partager 


les informations pertinentes et a tenir des reunions 
conjointes, le cas echeant, pour debattre des problemes 
d’interet commun, coordonner les actions et echanger 
des informations sur des questions precises. Par 
exemple, le Groupe d’experts du Comite 1540 et l’Equipe 
de surveillance du Comite 1267 ont eu des echanges 
informels reguliers a propos des nouveaux defis 
rencontres, telle l’incidence des evolutions scientifiques 
et technologiques des armes chimiques, biologiques, 
radiologiques ou nucleaires eu egard aux acteurs non 
etatiques, notamment les terroristes. Le Groupe d’experts 
du Comite 1540 et la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme (DECT) ont mis en commun leurs 
experiences en matiere de compilation des pratiques 
d’application efficaces, conformement a leurs mandats 
respectifs. En outre, les membres du Groupe d’experts 
ont pris part a des sessions de formation, comme celle 
consacree au le lien entre Internet, les technologies de 
l’information et le terrorisme, qui a ete organisee par la 
DECT en decembre 2013. 

Les comites ont aussi continue de s’inviter les 
uns les autres ainsi que d’inviter leurs groupes d’experts 
lorsqu’ils organisent des reunions d’information 
thematiques et des exposes, notamment ceux presentes 
par des responsables d’organisations internationales et 
regionales en visite. Une de ces reunions d’information, 
a laquelle a participe le Secretaire general de 
l’Organisation mondiale des douanes, a ete organisee par 
le Comite 1540 en fevrier. Au debut du mois, l’Equipe de 
surveillance de l’application de la resolution 1267 et la 
DECT ont fait une presentation conjointe aux membres 
du Comite 1373 sur les enlevements avec demande de 
rangon. 

Les trois groupes d’experts ont continue de 
coordonner leurs activites de sensibilisation et leurs 
visites de pays sur une base reguliere. Selon que de 
besoin, les trois groupes se sont consultes au moment de 
planifier des visites de pays et d’autres missions en vue 
de faciliter la participation de leurs experts respectifs et 
d’adopter une approche souple et coherente. Un exemple 
notable de cette cooperation est la visite devaluation 
globale effectuee cette semaine en Mongolie par la 
DECT au nom du Comite 1373, a laquelle se sont joints 
le Groupe d’experts du Comite 1540 et l’Equipe de 
surveillance du Comite 1267. 

S’agissant de la perspective regionale plus large, 
les membres de l’Equipe de surveillance ont aussi 
participe aux ateliers facilites par le DECT en Asie du 
Sud-Est et en Asie du Sud en decembre, et en Afrique 
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de l’Ouest en avril, et les deux groupes d’experts ont 
conjointement facilite un atelier au profit des Etats 
membres du Groupe anti-blanchiment de l’Afrique 
orientate et australe. 

L’autre me sure d’engagement regional aura ete la 
mise en place, conformement a la resolution 2129 (2013), 
d’un point focal commun pour la region des Caraibes 
pour travailler sur des questions pertinentes pour les 
trois comites et leurs groupes d’experts respectifs. II 
est base dans la Communaute des Caraibes et finance 
par l’Australie, et il est charge de traiter des demandes 
emanant des Etats de la region afin de faciliter la 
fourniture d’une assistance technique integree en 
reponse aux situations propices a la propagation du 
terrorisme et a la proliferation des armes de destruction 
massive. L’initiative peut aussi etre consideree comme 
un projet pilote susceptible d’aboutir, selon que de 
besoin, a l’utilisation conjointe des points focaux 
d’autres regions. 

Les groupes d’experts ont continue de cooperer 
etroitement les uns avec les autres dans le cadre 
de l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme, 
notamment ses differents groupes de travail thematiques, 
et ont contribue aux preparatifs du quatrieme examen de 
la Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies. 
En outre, les membres de l’Equipe de surveillance 
du Comite 1267 et la DECT ont pris une part active 
au lancement de la reunion mondiale des experts de 
l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme sur le 
renforcement des capacites aux fins de la designation 
des terroristes et du gel des avoirs, qui a eu lieu ce mois. 

Les groupes d’experts ont aussi continue de se 
coordonner entre eux au cours de leur participation 
aux travaux d’autres entites et forums charges de la 
lutte contre le terrorisme, comme le Centre des Nations 
Unies pour la lutte contre le terrorisme aux fins de 
la conception, de la facilitation et de l’application de 
programmes et de projets d’assistance technique sur 
une base thematique et regionale; le Groupe d’action 
financiere aux fins de la mise en oeuvre des mesures de 
lutte contre le financement du terrorisme; et le Forum 
mondial de lutte contre le terrorisme dans des domaines 
relevant de leurs mandats respectifs. 

Les activites des trois comites et de leurs groupes 
d’experts se sont intensifiees, mais ils continuent d’offrir 
des possibility de creation de synergies nouvelles et 
de generer des resultats probants. Les comites et leurs 
groupes d’experts continueront d’etudier les moyens de 
mieux renforcer leur coordination et cooperation, tout 


en respectant les mandats de leurs comites respectifs 
et l’independance de leurs groupes d’experts respectifs. 
Cela conclut ma declaration conjointe au Conseil de 
securite. 

Je voudrais maintenant faire une declaration au 
nom du Comite de lutte contre le terrorisme et donner 
un apergu de revolution des travaux du Comite et de sa 
Direction executive. 

Comme les membres du Conseil le savent, la 
resolution 2129 (2013) a proroge le mandat de la DECT 
jusqu’au 31 decembre 2017 et fourni des directives 
politiques s’agissant des activites du Comite et de la 
DECT afin d’aider les Etats Membres a pleinement mettre 
en oeuvre les resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005). A 
cet egard, je voudrais aborder certains des aspects clefs 
lies a la realisation de cet objectif fondamental. 

Les evaluations et les suivis nationaux et 
regionaux, notamment les efforts faits pour veiller 
a ce que que les Etats Membres regoivent une 
assistance appropriee et en temps voulu en matiere de 
renforcement des capacites, continuent d’etre au cceur 
des activites du Comite et de la DECT. Ces activites 
se sont renforcees au fil des mois par l’introduction de 
nouveaux outils devaluation, du fait de l’interet accru 
accorde a l’engagement regional et grace aux visites 
de suivi ciblees dans les pays. Les nouveaux outils - a 
savoir un apergu general de revaluation de la mise en 
oeuvre et l’examen detaille de la mise en oeuvre - ont ete 
congus pour permettre une evaluation plus detaillee des 
defis, insuffisances et pratiques optimales aux niveaux 
national, regional et international, ainsi que pour 
garantir un renforcement mieux cible et plus efficace 
des capacites en matiere de lutte contre le terrorisme. 
Jusqu’a present, le Comite a evalue les efforts de mise 
en oeuvre de 27 Etats membres a l’aide des nouveaux 
outils devaluation. 

Afin d’aider le Comite a fournir des directives 
politiques s’agissant du renforcement des capacites, la 
DECT a continue de fournir des mises a jour regulieres 
sur les progres enregistres par les Etats Membres en 
matiere de mise en oeuvre dans des regions specifiques, 
ainsi que sur les questions liees au terrorisme, a 
ses tendances et a son evolution. II a aussi continue 
a presenter des rapports speciaux sur des themes, 
evenements et situations specifiques pouvant avoir des 
repercussions sur les initiatives de renforcement des 
capacites dans le monde. 
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En outre, la presidence du Comite, avec 
le concours de la DECT, a organise une reunion 
d’information publique en avril - avec la participation du 
Secretaire general d’lNTERPOL, le Secretaire general 
de l’Organisation de l’aviation civile internationale et le 
Directeur executif de l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime (ONUDC)- sur la lutte contre le 
trafic de titres de voyage par les terroristes et autres 
activites terroristes. Les visites devaluation effectuees 
par la DECT au nom du Comite ont continue de servir 
de plateforme a une interaction directe avec les Etats 
Membres et de fondement pour la facilitation de la 
fourniture d’une aide au renforcement des capacites. Le 
Comite a approuve une liste de visites de suivi globales 
et ciblees dans 40 Etats Membres - outre les 15 visites 
deja approuvees - pour la periode allant de 2014 a 2017. 

Le processus devaluation inclut aussi un dialogue 
regional approfondi et adapte avec les specialistes de la 
lutte contre le terrorisme mene dans le cadre d’un groupe 
de reflexion et visant a parvenir a une comprehension 
plus vaste de leurs capacites d’execution, tout en 
encourageant aussi l’adoption d’approches pratiques en 
matiere de renforcement des capacites et en favorisant 
la cooperation regionale. A cet egard, par exemple, la 
DECT a organise en mai la premiere reunion annuelle 
des reseaux professionnels de la police des frontieres, 
des services de douane et des agences de renseignement 
sur le renforcement de la cooperation dans le domaine 
du controle des frontieres dans le cadre de la lutte contre 
le terrorisme au Sahel et au Maghreb. 

La fourniture effective de l’assistance technique 
et de la formation requiert souvent un dialogue regional 
soutenu sur un certain nombre d’annees. Ce modele 
a ete teste avec succes en Asie du Sud, ou il a abouti 
a la mise en place d’une plateforme qui genere des 
mecanismes de renforcement des capacites benefique 
et independants, mis au point grace au dialogue et 
fournis par les donateurs et les fournisseurs. En avril 
par exemple, la DECT a organise le huitieme atelier 
regional pour juges, procureurs et officiers de police 
de l’Asie du Sud qui a passe en revue les activites des 
centres de formation dans la region. 

Le maintien de la pratique consistant a organiser 
regulierement des reunions et ateliers thematiques 
regionaux a permis de creer un environnement 
servant au mieux les interets des Etats recipiendaires 
potentiels, ainsi que la communaute des donateurs et les 
fournisseurs d’une assistance technique et renforgant 
la coordination des activites et l’identification des 


priorites nationales et regionales. Les Etats Membres et 
les organisations regionales et sous-regionales peuvent 
aussi solliciter la DECT pour les conseiller au sujet de 
Elaboration de strategies nationales et regionales de 
lutte contre le terrorisme. 

A cet egard, la DECT, oeuvrant en cooperation 
avec l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme et 
les organisations regionales competentes, a continue 
d’aider les Etats Membres en Afrique centrale a 
elaborer une strategic regionale integree de lutte contre 
le terrorisme et la non-proliferation des armes legeres 
et de petit calibre. En janvier et en avril, deux ateliers 
regionaux ont ete organises pour rediger les dispositions 
de la strategic relative au controle des frontieres et a 
l’application de la loi. Un autre exemple de l’engagement 
regional est la participation continue de la DECT aux 
activites de la Strategic integree des Nations Unies pour 
le Sahel et a sa mise en oeuvre, en cooperation etroite 
avec les autres bureaux des Nations Unies au Siege et 
sur le terrain, notamment le Bureau de l’Envoye special 
pour le Sahel. 

La declaration conjointe montre jusqu’ici a quel 
point est etroite la cooperation du Comite contre le 
terrorisme avec les comites 1267 et 1540, et de la DECT 
avec les groupes d’experts respectifs, et a quel point 
elle a continue de servir de plateforme pour sensibiliser 
et encourager l’execution des mandats et de projets 
communs d’assistance technique connexes, en tant que 
de besoin. Ce processus s’est renforce dans le cadre 
du dialogue avec les Etats Membres, dont beaucoup 
ont souligne la necessite de renforcer les capacites 
en matiere de lutte contre le terrorisme et contre la 
proliferation des armes de destruction massive. 

Le Comite et la DECT continuent de promouvoir 
la mise en oeuvre efficace de la resolution 1624 (2005), 
axee sur les menaces posees par l’incitation au terrorisme 
et la necessite de prendre des contre-mesures efficaces, 
qui peuvent inclure des sanctions juridiques, et visant 
a mettre davantage l’accent sur un dialogue renforce et 
une meilleure comprehension. 

Les mesures prises par les Etats Membres pour 
contrecarrer l’incitation et l’extremisme violent ont 
fait l’objet de discussions intensives dans le cadre de 
visites de pays et dans d’autres cadres. A cet egard, la 
DECT a facilite, ce mois, l’organisation au Kenya d’un 
atelier national sur la mise en oeuvre efficace de la 
resolution 1624 (2005). La DECT continue egalement de 
rassembler des exemples de bonnes pratiques liees aussi 
bien a la legislation qu’a d’autres aspects des mesures de 
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lutte contre l’incitation, tels des programmes educatifs 
favorisant la paix, le dialogue et la comprehension entre 
les civilisations. 

En decembre 2013, des procureurs principaux 
du monde entier se sont reunis a Tunis pour discuter 
du phenomene de la radicalisation d’individus, qui se 
developpe et fait que des terroristes agissent seuls ou 
au sein de petites cellules. Des universitaires renommes 
et des representants d’organisations internationales et 
regionales ont egalement assiste a cette reunion, facilitee 
par la DECT. Les participants ont verifie la validite 
d’hypotheses strategiques et compare des moyens 
juridiques et concrets de lutter contre ce phenomene, 
sur lequel il existe toujours peu d’informations et qui 
reste mal defini. 

Meme si la menace terroriste est desormais plus 
dispersee, un systeme de justice penale solide et equitable 
demeure essentiel a une approche globale de la lutte 
contre le terrorisme. La DECT continue de dialoguer 
avec les Etats Membres sur les moyens de mettre au point 
des mesures judiciaires adaptees et plus efficaces pour 
lutter contre de nouvelles menaces. Dans le cadre des 
activites menees par le Comite pour appuyer les efforts 
des Etats visant a traduire les terroristes en justice, la 
DECT et l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime ont lance une initiative mondiale conjointe 
pour renforcer les capacites des autorites nationales 
judiciaires et de celles en charge des enquetes et des 
poursuites. Cette initiative, qui sera mise en oeuvre sur 
plusieurs annees, s’attaquera aux problemes rencontres 
pour ce qui est de mener avec efficacite des enquetes et 
des poursuites dans les affaires liees au terrorisme tout 
en respectant les droits de Thomme et l’etat de droit. 

Le Comite et la DECT sont restes tres attentifs 
aux questions pertinentes liees aux droits de Thomme 
et a l’etat de droit, conformement aux orientations 
generates du Comite dans ce domaine. Les questions 
concernant les droits de Thomme se posent dans la 
quasi-totalite des domaines de la lutte antiterroriste, 
et le Comite et la DECT demeurent determines a 
promouvoir le principe selon lequel toutes les mesures 
de lutte contre le terrorisme doivent etre conformes aux 
obligations qui incombent aux Etats Membres au titre 
du droit international, y compris le droit international 
des droits de Thomme, aussi bienparce qu’il s’agit d’une 
obligation juridique qu’afin d’appliquer efficacement de 
telles mesures. 

Au cours des prochains mois, le Comite continuera 
de s’acquitter des mandats que lui a confies le Conseil 


de securite, y compris la preparation d’une reunion 
extraordinaire sur la question des enlevements contre 
rangon, conformement a la resolution 2133 (2014); la 
poursuite des visites du Comite dans les Etats Membres 
et l’evaluation de leurs efforts de mise en oeuvre; et 
la multiplication des echanges avec la societe civile, 
le secteur prive et des institutions universitaires. Le 
Comite et la DECT continueront egalement d’organiser 
des seances d’information publiques sur des questions 
regionales et thematiques liees a la lutte contre le 
terrorisme, a l’intention de tous les Etats Membres de 
l’ONU, dans le but d’accroitre la transparence et de 
renforcer la cooperation en matiere de lutte antiterroriste. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadrice Murmokaite de son expose. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004). 

J’ai le plaisir d’informer le Conseil des progres 
faits dans la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) 
depuis mon dernier expose au Conseil, en novembre 2013 
(voir S/PV.7071). 

Je tiens tout d’abord a dire ma reconnaissance 
pour l’appui que les membres du Conseil de securite et 
le Secretariat apportent aux travaux du Comite 1540, en 
particulier pour le debat public tenu avec succes le 7 mai 
(voir S/PV.7169) sur le theme « Commemoration du 
dixieme anniversaire de la resolution 1540 (2004) et 
suite a donner ». Plus de 60 Etats Membres ont exprime 
leur ferme attachement a la mise en oeuvre de cette 
resolution. Comme cela est resume dans la declaration 
presidentielle S/PRST/2014/7 adoptee a cette seance 
et a ete rappele par de nombreux orateurs, il a ete 
recommande au Comite 1540 d’envisager de formuler 
une strategic en vue de l’application integrate de la 
resolution 1540 (2004). Dans le meme ordre d’idees, le 
Comite continuera de renforcer la cooperation en cours 
entre les Comites competents, selon qu’il conviendra, 
et de coordonner ses efforts de non-proliferation avec 
d’autres organisations internationales, regionales et 
sous-regionales. 

S’agissant de la promotion de l’universalite 
des rapports, le Comite a regu un nouveau premier 
rapport au cours des six derniers mois, faisant passer 
a 21 le nombre d’Etats qui n’ont pas encore presente de 
rapport. Avec l’appui du Groupe d’experts et du Bureau 
des affaires de desarmement, trois reunions speciales 
sont organisees pour echanger avec les Etats Membres 
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restants et les aider. D’ici a la fin de juin, nous aurons 
pris contact avec 19 des 21 Etats qui n’ont pas encore 
presente de rapport. 

Depuis la derniere seance d’information 
conjointe, le Comite 1540 et ses experts ont effectue 
deux visites de pays, au Niger et au Bangladesh, sur 
leur invitation, et ont egalement participe a 46 activites 
d’information dans le monde entier. Ces activites ont 
ete d’excellentes occasions de faire avancer la mise 
en oeuvre de la resolution 1540 (2004) et de faciliter 
l’assistance a l’appui du renforcement des capacites dans 
de nombreux Etats. Le Comite a egalement commence 
a creer un recueil de pratiques efficaces. Je saisis cette 
occasion pour remercier tous les Etats Membres et 
les organisations internationales, regionales et sous- 
regionales d’avoir fourni des informations utiles a cet 
egard. Faciliter Eharmonisation des demandes et des 
offres d’assistance demeure une priorite pour le Comite. 
Nous examinerons des recommandations concretes 
pour renforcer notre mecanisme d’assistance dans les 
prochaines semaines. Je suis impatient d’informer le 
Conseil des resultats obtenus lors de la prochaine seance 
d’information, en novembre. 

Depuis la derniere seance d’information conjointe 
du 27 novembre 2013, nous avons egalement regu de 
nouvelles notifications concernant 15 points de contact. 
A ce jour, 79 Etats et 12 organisations internationales 
et regionales ont soumis au Comite les informations 
relatives a leur point de contact. Une reunion speciale 
a ete organisee debut avril a Vienne par le Bureau 
des affaires de desarmement et l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe. Des points de 
contacts d’Etats et d’organisations internationales ont 
ete reunis pour partager leurs experiences. II s’agit 
d’une etape encourageante dans nos efforts visant a 
creer un reseau de points de contact dynamique. 

Pour terminer, je voudrais rappeler mon 
attachement, en tant que President du Comite, a la mise 
en oeuvre universelle et integrate de la resolution 1540 
(2004). Au moment ou nous celebrons le dixieme 
anniversaire de cette resolution decisive, un programme 
de travail charge nous attend. Guide par son treizieme 
programme de travail, soumis au Conseil la semaine 
derniere, le Comite 1540 continuera de cooperer 
activement avec toutes les parties prenantes pour traiter 
tous les aspects de la resolution en vue d’empecher 
que des acteurs non etatiques ne se procurent des 
armes de destruction massive. La cooperation entre les 
Comites crees par les resolutions 1267 (1999) et 1989 


(2011), 1373 (2001) et 1540 (2004), et leurs experts, est 
essentielle a cet egard, et je me rejouis a la perspective 
d’une cooperation soutenue a l’avenir. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil. 

Je donne la parole a S. E. M. Gary Quinlan, 
President du Comite du Conseil de securite faisant suite 
aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) concernant 
Al-Qaida et les personnes et entites qui lui sont 
associees. 

M. Quinlan (Australie) (parle en anglais ) : Dans 
le cadre de mon dernier expose au Conseil (S/PV.7071), 
j’ai indique que la structure d’Al-Qaida a change, en 
indiquant que le mouvement ne suivait plus une structure 
de commandement centralisee. J’ai egalement souligne 
que la menace a la paix et a la securite internationales 
posee par Al-Qaida provient d’un ensemble de plus 
en plus heterogene de groupes et d’entites qui lui sont 
associees. Dans le cadre de l’expose d’aujourd’hui, je 
me concentrerai sur 1’evolution de la menace posee par 
Al-Qaida et les entites qui lui sont associees et mettrai 
l’accent sur les mesures prises par le Comite du Conseil 
de securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) 
et 1989 (2011) concernant Al-Qaida et les personnes et 
entites qui lui sont associees pour veiller a ce que le 
regime des sanctions contre Al-Qaida continue d’etre 
une riposte efficace a cette menace. 

Le Comite s’efforce d’agir rapidement et de fagon 
strategique pour s’assurer que les sanctions imposees 
appuient les actions menees aux niveaux national et 
regional pour contrer la menace en constante evolution 
qui s’inspire d’Al-Qaida. Cette approche encourage 
les Etats Membres de toutes les regions du monde 
a s’approprier le processus d’inscription. On a pu le 
constater clairement la semaine derniere, lorsque le 
Comite a approuve l’inscription de Boko Haram sur sa 
liste des personnes et entites visees par les sanctions 
financieres ciblees et l’embargo sur les armes prevus 
au paragraphe 1 de la resolution 2083 (2012). Suite a 
cette nouvelle inscription, toute personne physique 
ou morale qui fournit un appui financier ou materiel 
a Boko Haram, y compris la fourniture d’armes ou de 
recrues, peut etre inscrite a la liste des sanctions contre 
Al-Qaida et peut faire l’objet de mesures de sanctions. 

Le quinzieme rapport de l’Equipe d’appui 
analytique et de surveillance des sanctions (S/2014/41) 
decrit en detail comment Al-Qaida et ses associes 
profitent des conflits locaux ou des situations ou l’Etat 
exerce un controle limite. Al-Qaida et ses associes sont 
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devenus habiles a saisir rapidement les occasions qui 
s’offrent pour se reorganiser et se renforcer, lorsqu’il 
y a des changements politiques et que des possibilites 
de promouvoir leurs interets se presentent. De meme, le 
retablissement de la stability politique et de la securite 
dans une region ne conduit pas necessairement a 
l’attenuation de la menace que represented Al-Qaida 
et ses associes. Cela peut signifier tout simplement 
que les terroristes ont trouve refuge et des possibilites 
ailleurs. En particulier, les changements relatifs a la 
zone d’operations d’Al-Qaida au Maghreb islamique 
(AQMI) sur le plan geographique demontrent cette 
capacite d’adaptation. Les militants d’AQMI ont quitte 
le Mali et l’Algerie pour se rassembler dans le sud de 
la Libye. Cette tendance a la fois de localisation et de 
mondialisation demontre que le Comite des sanctions 
contre Al-Qaida doit maintenir une approche mondiale, 
tout en continuant d’evaluer et de reevaluer constamment 
la menace. 

Al-Qaida a acquis de l’agilite non seulement 
sur le plan geographique mais aussi sur le plan 
structurel. En particulier, la tendance a recruter de 
plus en plus de combattants etrangers a donne aux 
activites d’Al-Qaida et a ses affilies une portee plus 
mondiale dans plusieurs theatres d’operation. Cette 
strategic a ete utilisee particulierement en Syrie. Le 
quinzieme rapport de l’Equipe de surveillance aborde 
specifiquement la question de nombreux combattants 
etrangers d’Al-Qaida qui se sont associes au Front el- 
Nosra. Lorsque des milliers de combattants etrangers 
participent a des combats aux cotes de militants locaux, 
des liens s’etablissent entre eux, lesquels, selon l’Equipe 
de surveillance, pourraient conduire a l’emergence 
de nouveaux reseaux extremistes panarabes et 
paneuropeens. En outre, le retour de ces combattants 
etrangers aguerris dans leur pays d’origine ou dans 
des pays tiers avec de nouvelles idees et competences 
suscite des preoccupations. Certains Etats Membres en 
Afrique du Nord, au Moyen-Orient et en Europe sont 
deja confrontes a la realite des combattants qui rentrent 
au pays apres avoir acquis de l’experience en travaillant 
aux cotes des associes d’Al-Qaida. Pour ces raisons, 
le Comite des sanctions contre Al-Qaida continuera a 
adopter une approche mondiale face a cette menace. 

En termes generationnels, Al-Qaida rajeunit, 
et ses dirigeants sont de plus en plus influences par 
l’experience de la dynamique sociale contemporaine que 
par l’experience des annees 90. Les postes de direction 
au sein d’Al-Qaida sont occupes par des hommes qui 
approchent de la quarantaine ou de la cinquantaine. Ce 


changement de generation s’accompagne de perspectives 
philosophiques et de techniques de sensibilisation 
nouvelles. Par exemple, parmi la nouvelle generation de 
militants de Boko Haram dans le nord du Nigeria, une 
perspective plus jeune s’est traduite par une tendance a 
plus de violence et a moins de tolerance envers les chefs 
religieux locaux. En ce qui concerne les entites associees 
a Al-Qaida en Afrique et en Asie, les commandants 
de niveau intermediaire apportent des connaissances 
technologiques et privilegient des techniques novatrices 
pour planifier les attaques. Les dirigeants plus jeunes 
ont egalement plus de facilite a entrer en contact avec la 
prochaine generation de recrues, en particulier grace a 
une utilisation sophistiquee des medias sociaux. 

Meme si Al-Qaida est caracterise par davantage 
de fragmentation sur le plan organisationnel, la 
transition vers un recrutement diversifie et localise 
signifie aussi que cette organisation a desormais un 
caractere plus durable. Cette tendance est davantage 
renforcee par la portee de l’extremisme au niveau 
national dans un certain nombre d’Etats Membres, ou 
des cellules violentes qui s’inspirent d’Al-Qaida voient 
le jour de fafon largement autonome, influencees par 
la propagande diffusee sur Internet mais sans aucun 
lien avec les structures de commandement associees a 
Al-Qaida. 

Le Comite demeure engage a veiller a ce que le 
regime de sanctions contre Al-Qaida soit aussi efficace 
que possible. La menace posee par Al-Qaida et ses 
associes se caracterise par la fluidite de sa structure 
organisationnelle et de sa portee geographique. Pour 
que la liste de sanctions soit adaptee a cette menace le 
plus efficacement possible, il faut identifier les cibles 
potentielles et les inscrire rapidement sur la liste. 
Inversement, il faut radier de la liste des sanctions les 
noms des personnes et entites qui ne sont plus associees 
a Al-Qaida. Pour y parvenir, dans un contexte mondial, 
le Comite compte sur l’engagement de tous les Etats 
Membres. Tout Etat Membre peut a tout moment 
proposer l’inscription ou la radiation d’un nom au titre 
du regime des sanctions contre Al-Qaida. J’encourage 
tous les Etats Membres a envisager de le faire. 

Le 22 mai, le Coordonnateur de l’Equipe d’appui 
analytique et de surveillance des sanctions a fait au 
Comite un expose sur l’etat actuel de la menace. Le 
Comite est conscient que les sanctions auront le plus 
d’impact si les personnes et les entites visees par le 
regime sont ceux-la meme qui jouent actuellement un 
role important en termes d’influence ou qui apportent 
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un appui, en particulier financier, a Al-Qaida et a ses 
affilies. II est essentiel que le Comite, ainsi que tous 
les Etats Membres, veillent a ce que revolution de la 
menace se reflete dans les noms qui sont proposes en 
vue de leur inscription ou de leur radiation. 

L’une des plus hautes priorites du Comite est 
d’ameliorer la mise en oeuvre des mesures de sanctions. 
Dans son quinzieme rapport, l’Equipe de surveillance 
a souligne l’utilite de la communication de donnees 
biometriques concernant les personnes inscrites pour la 
mise en oeuvre de l’interdiction de voyager. Le Comite 
cherche a present a obtenir ces donnees aupres des Etats 
Membres, tant pour les personnes deja inscrites sur 
la liste que pour les personnes dont les noms ont ete 
communiques en vue de leur inscription. De meme, le 
Comite est entre en contact avec l’Organisation mondiale 
des douanes pour demander que les directives conjointes 
relatives aux informations prealables concernant les 
voyageurs - elaborees en collaboration l’Organisation 
de l’aviation civile internationale et l’Association du 
transport aerien international - soient modifiees. Les 
modifications proposees permettraient de sensibiliser 
les autorites nationales en matiere d’aviation civile aux 
obligations decoulant des mesures d’interdiction de 
voyager adoptees par le Conseil de securite et a leurs 
objectifs. 

Vu que les terroristes qui s’inspirent d’Al-Qaida 
utilisent de plus en plus les engins explosifs improvises 
(EEI), l’Equipe de surveillance a conclu que les 
EEI etaient l’arme de predilection d’Al-Qaida et la 
principale cause de pertes civiles dans le contexte 
d’attentats perpetres par Al-Qaida et ses affilies. Plus 
alarmant encore, les affilies d’Al-Qaida diffusent 
des guides detailles de fabrication d’engins explosifs 
improvises dans le cadre d’efforts deliberes visant a 
armer les terroristes dits « loups solitaires ». L’Equipe 
de surveillance est deja entre en contact avec les Etats 
Membres, les specialistes en matiere de lutte contre les 
EEI et ceux qui, au sein du secteur prive, sont associes 
a la chaine d’approvisionnement des composants qui 
peuvent etre utilises pour mettre au point des engins 
explosifs improvises. Le Comite etudie actuellement la 
meilleure voie a suivre. 

Le Comite est en train de passer en 
revue 150 inscriptions portees sur la liste de sanctions 
contre Al-Qaida. Cela represente plus de la moitie du 
nombre total des inscriptions. Parmi les noms qui sont 
passes en revue figurent notamment les inscriptions 
qui n’ont pas les identifiants necessaires a l’application 


effective des mesures de sanctions et les inscriptions 
qui correspondent a des personnes qui seraient decedees 
et a des entites qui auraient ou ont cesse d’exister. Le 
Comite passe egalement en revue les inscriptions qui 
n’ont pas fait l’objet d’un examen depuis trois ans ou 
plus. La reactivite des Etats Membres est cruciale pour 
le succes de ces processus d’examen. Je voudrais saisir 
cette occasion pour remercier les Etats Membres qui 
ont participe activement a ces processus d’examen en 
fournissant des informations detaillees et actualisees. 

Le Comite poursuit egalement sa cooperation 
avec le Mediateur au sujet des demandes de radiation. 
Grace a ce processus, la liste des sanctions contre 
Al-Qaida demeure precise et efficace. 

L’evolution rapide de la menace qu’Al-Qaida 
et ses affilies font peser sur la paix et la securite 
internationales exige une action dynamique et en temps 
opportun de la part du Comite des sanctions contre 
Al-Qaida et des Membres de l’ONU dans leur ensemble. 
Assurer l’efficacite de cet outil demeure une entreprise 
commune. A cet egard, les Etats Membres ont la 
possibility d’agir a deux niveaux. J’encourage les Etats 
Membres a evaluer la menace posee par Al-Qaida et 
ses affilies et a contribuer activement a l’etablissement 
d’une liste des sanctions pertinente. J’invite egalement 
les Etats Membres a concentrer leurs efforts sur la 
pleine mise en oeuvre des mesures visant les individus 
et entites figurant sur la liste qui relevent de leur 
juridiction. Comme toujours, le Comite et l’Equipe de 
surveillance sont prets a aider les Etats Membres dans 
cette tache cruciale. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Quinlan de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

M. Tatham (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Je remercie les Presidents des differents Comites 
des exposes importants qu’ils ont faits au Conseil 
aujourd’hui. 

Le terrorisme est malheureusement une menace 
agile et qui ne cesse d’evoluer, qui nous oblige a avoir 
une longueur d’avance et a anticiper l’avenir. Depuis 
notre derniere seance sur cette question (voir S/PV.7071), 
le Conseil a pris de nouvelles mesures pour contrer 
la menace du terrorisme. En decembre, il a adopte la 
resolution 2129 (2013), enjoignant la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme a mettre en oeuvre les 
elements fondamentaux de son mandat devaluation 
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de la mise en oeuvre par les Etats de la resolution 1373 
(2001) et a identifier les nouveaux enjeux, les nouvelles 
tendances et revolution de la situation. 

Une nouvelle tendance qui pose de serieux 
problemes, ce sont les enlevements contre rangon 
pratiques par les terroristes pour financer leurs 
operations. C’est pour nous un defi majeur alors 
que nous cherchons a reduire le financement du 
terrorisme, et c’est une terrible menace qui pese sur les 
ressortissants de tous les pays. En janvier, le Conseil 
a adopte a l’unanimite la resolution 2133 (2014) pour 
s’attaquer a ce probleme grandissant. Cette resolution 
a envoye un signal politique fort et indique clairement 
la volonte du Conseil de securite de s’attaquer a cette 
vague croissante d’enlevements par des terroristes et 
de briser le cercle vicieux par lequel le versement de 
rangons renforce les groupes terroristes et les incite a 
multiplier les enlevements. La reunion extraordinaire 
sur les enlevements contre rangon qui doit se tenir 
prochainement aidera les Etats a mieux comprendre 
l’urgence de cette question et sera l’occasion de discuter 
d’informations pratiques, de mesures de prevention 
notamment, afin de briser ce cercle vicieux. 

La nature et la composition d’Al-Qaida ont 
peut-etre change, mais la menace que ce mouvement 
pose a toutes les nations du monde est la meme. Pres 
de 15 ans apres avoir ete mis en place, le regime de 
sanctions contre Al-Qaida reste un outil essentiel de la 
lutte contre le terrorisme. Le 14 avril, l’enlevement de 
collegiennes au Nigeria par Boko Haram, et sa campagne 
de violence et d’intimidation montrent les horreurs que 
des groupes terroristes peuvent infliger a des innocents. 
Le Royaume-Uni a ete le premier pays a proscrire Boko 
Haram et a fermement appuye son inscription sur la 
liste de groupes soumis a des sanctions financieres 
et sur les armes dressee par l’Equipe de surveillance 
etablie par la resolution 1267 (1999). Nous avons 
coparraine la proposition faite par Nigeria que l’ONU 
prenne des mesures. L’ensemble de la communaute 
internationale appuie les efforts deployes par le Nigeria 
pour lutter contre le terrorisme. Au Sommet de Paris 
sur la securite au Nigeria, les pays voisins, le Royaume- 
Uni, les Etats-Unis et l’Union europeenne ont tous 
convenu de prendre des sanctions contre Boko Haram 
a l’ONU. Nous attendons avec interet d’appuyer de 
nouvelles mesures de la part de l’ONU a New York. 

A l’approche de l’examen du mandat le mois 
prochain, nous devons ceuvrer a renforcer l’application 
du regime de sanctions contre Al-Qaida et prendre des 


mesures pour veiller a ce que les procedures soient 
justes et transparentes afin que les sanctions soient 
credibles et solides. Nous devons egalement encourager 
les Etats a se servir de ce regime pour mettre a profit 
la portee mondiale des sanctions de l’ONU. Pour lutter 
efficacement contre la menace du terrorisme, nous avons 
besoin de cette portee mondiale; nous devons egalement 
travailler de concert pour prevenir et etouffer dans l’ceuf 
les activites terroristes. 

Monsieur le President, je felicite votre delegation 
pour le succes du debat public sur la non-proliferation 
des armes de destruction massive tenu plus tot ce mois- 
ci (voir S/PV.7169), en commemoration du dixieme 
anniversaire de la resolution 1540 (2004), et pour la 
declaration presidentielle S/PRST/2014/7 adoptee par le 
Conseil. Ce mandat est tout aussi important aujourd’hui 
qu’il l’etait en 2004, lors de son adoption, et nous 
exhortons les Etats, et en particulier les membres du 
Conseil, a assurer l’etablissement universel de rapports 
sur sa mise en oeuvre. 

M. Barros Melet (Chili) (parle en espagnol) : Le 
Chili se felicite de l’initiative de convoquer une seance 
conjointe du Comite du Conseil de securite faisant suite 
aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) concernant 
Al-Qaida et les personnes et entites qui lui sont 
associees, du Comite cree par la resolution 1373 (2001) 
du Conseil de securite concernant la lutte antiterroriste, 
et du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004) sur la non-proliferation des 
armes de destruction massive. 

S’agissant du Comite concernant Al-Qaida et 
les personnes et entites qui lui sont associees, nous 
remercions son President, l’Ambassadeur Gary Quinlan, 
pour son expose instructif ainsi que pour le leadership 
et le dynamisme avec lesquels il dirige ce Comite, 
contribuant ainsi a lutter contre le fleau du terrorisme 
partout ou il sevit. Nous appuyons le travail de l’Equipe 
d’appui analytique et de surveillance des sanctions 
pour l’assistance qu’elle fournit au Comite, ce qui nous 
permet d’avoir une vision strategique des principals 
tendances qui se font jour au sein d’Al-Qaida et de son 
vaste reseau de groupes affilies. 

Tout aussi important est le role du Bureau du 
Mediateur. Nous remercions M me Kimberly Prost pour 
l’independance et le professionnalisme qui caracterisent 
son travail. Il ne fait aucun doute que grace a cet effort 
collectif, le regime gagne en efficacite et les sanctions 
sont appliquees avec une diligence croissante. 
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Nous reiterons egalement l’importance du travail 
realise par le Comite relativement au maintien et a la 
revision constante de la liste de sanctions. Ce travail 
extremement important est la fagon la plus rapide et la 
plus efficace de mettre en oeuvre le regime de sanctions, 
compte tenu du dynamisme et de la versatility de cette 
organisation terroriste et de la facilite avec laquelle 
elle recrute et incorpore de nouveaux membres de 
differentes parties du monde. 

A cet egard, nous saluons la rapidite et l’efficacite 
avec lesquelles, ce 22 mai, le groupe terroriste Boko 
Haram a ete inscrit sur la liste des personnes et entites 
soumises a des sanctions financieres et a un embargo 
sur les armes. Nous appelons les Etats Membres a 
continuer a ceuvrer a l’amelioration des procedures qui 
etaient l’autorite et la legitimite des mesures imposees 
par le Conseil. Dans ce contexte, nous tenons a 
souligner l’importance de proceder a une revision de la 
resolution 2083 (2012). 

Mon pays appuie le travail mene par le Comite 
contre le terrorisme axe sur la mise en oeuvre integrate 
des resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005) du Conseil 
de securite. Nous felicitons l’Ambassadrice de Lituanie, 
M me Raimonda Murmokaite, pour la fagon dont elle 
a dirige les travaux du Comite depuis sa nomination. 
Nous remercions egalement l’Ambassadeur Mohammed 
Loulichki, du Maroc, pour le travail qu’il a realise a la 
presidence de ce Comite jusqu’en decembre 2013. 

Nous soulignons egalement l’appui efficace 
accorde au Comite par la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme et son Directeur executif, M. Jean- 
Paul Laborde. Nous sommes d’avis que l’aspect le 
plus important du travail du Comite et de sa Direction 
executive est de renforcer les capacites des Etats a mettre 
en oeuvre les resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005) par 
une cooperation internationale efficace, le transfert de 
technologies, la formation avancee des fonctionnaires, 
et la condamnation ferme et claire de tout acte de 
terrorisme par la communaute internationale. 

Nous saluons les efforts deployes par le Comite 
et la Direction executive en vue de creer et d’utiliser 
de nouveaux outils devaluation nationale et regionale 
qui permettent d’identifier les faiblesses des pays 
et des regions, de meme que les bonnes pratiques 
qui permettent de garantir l’application de mesures 
plus appropriees a la lutte contre le terrorisme. Nous 
appuyons l’interaction entre le Comite et la Direction 
executive, les Etats et les organisations regionales et 
sous-regionales, laquelle est indispensable a la bonne 


mise en oeuvre des resolutions 1373 (2001) et 1624 
(2005). A cet egard, mon pays organise une visite du 
Comite pour l’annee prochaine. Nous reconnaissons que 
les activites decrites plus tot et les visites periodiques 
de pays effectuees par la Direction executive servent 
a renforcer les capacites des divers acteurs nationaux 
dans ce domaine. 

Le Chili a de grandes attentes de la reunion 
extraordinaire mandatee par la resolution 2133 
(2014), qui sera organisee par le Comite et a laquelle 
participeront les Etats Membres et les organisations 
internationales et regionales competentes. Cette reunion 
examinera les mesures a prendre pour empecher les 
groupes terroristes de commettre des enlevements et de 
prendre des otages pour collecter des fonds ou obtenir 
des concessions politiques. 

S’agissant du travail du Comite 1540, 
le 7 de ce mois, nous avons tenu un debat public pour 
commemorer le dixieme anniversaire de l’adoption 
de la resolution 1540 (2004), un evenement important 
auquel le Chili a contribue car en 2004, nous siegions au 
Conseil de securite en tant que membre non permanent. 
Nous attachons de l’importance a cette resolution, car 
elle est la premiere a avoir etabli un lien entre la menace 
de la proliferation des armes nucleaires, chimiques et 
biologiques et les acteurs non etatiques, comblant ainsi 
un vide au sein du systeme international en matiere de 
maintien de la paix et de la securite. 

En 10 ans, le Comite 1540 est parvenu 
a sensibiliser la communaute internationale en 
fournissant une assistance, en facilitant la cooperation 
et en partageant ses bonnes pratiques. II reste cependant 
beaucoup a faire, car aujourd’hui, de la meme maniere 
qu’en 2004, la menace des acteurs non etatiques et 
des groupes terroristes reste presente. Nous attachons 
de l’importance aux activites qui favorisent l’echange 
d’informations. Par exemple, les recentes visites 
effectuees au Niger et au Bangladesh ont constitue 
d’excellentes occasions de promouvoir la mise en oeuvre 
de la resolution 1540 (2004). II importe selon nous de 
promouvoir la presentation d’exposes conjoints, car cela 
permet de renforcer la prise de conscience des autorites 
et de la societe civile, et ainsi que la formation des 
fonctionnaires des entites specialises en organisant des 
ateliers et des seminaires. 

Selon nous, les efforts deployes par le Comite vont 
dans le sens de la lutte contre des problemes tels que le 
financement de la proliferation ou la fourniture par des 
acteurs non etatiques de materiels connexes ou a double 
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usage. Depuis le debut, mon pays s’efforce de mettre 
pleinement et efficacement en oeuvre la resolution 1540 
(2004), et cet engagement entre dans le cadre de sa 
politique nationale. Dans ce contexte, nous reiterons 
notre attachement aux objectifs qui sont a l’origine de 
cette resolution et saluons une fois de plus le role de chef 
de file joue par la Republique de Coree. 

M. DeLaurentis (Etats-Unis d’Amerique) 
(parle en anglais ) : Six semaines apres l’enlevement de 
pres de 300 jeunes filles nigerianes par Boko Haram 
et moins d’un mois apres qu’une serie d’attaques 
meurtrieres ait ravage Sanaa, nous ne pouvons oublier 
que le terrorisme reste l’une des principales menaces 
a la paix et a la securite internationales. Depuis notre 
derniere seance consacree a cette question en novembre 
(voir S/PV.7071), des milliers de terroristes etrangers 
continuent d’appuyer Al-Qaida et les personnes et entites 
qui lui sont associees, et des groupes tels quAl-Qaida 
au Maghreb islamique et Boko Haram continuent de 
commettre des atrocites et de semer la terreur au Sahel. 
De la meme maniere que la menace terroriste evolue, 
notre reaction doit elle aussi evoluer. La necessity que 
tous les acteurs onusiens menent une lutte commune 
contre le terrorisme n’a jamais ete aussi forte. Ce n’est 
qu’en mettant en place une approche ciblee, souple et 
unie que nous pourrons lutter efficacement contre une 
menace terroriste en perpetuelle evolution. 

Les trois Comites de lutte antiterroriste crees 
par le Conseil de securite doivent mettre l’accent 
sur la lutte contre la croissance dAl-Qaida et de son 
ideologic, le renforcement des capacites des Etats 
en matiere de lutte antiterroriste et l’action visant a 
empecher que les terroristes se procurent des armes de 
destruction massive. Nous remercions les Presidents des 
Comites - lAustralie, la Lituanie et la Republique de 
Coree - des efforts qu’ils deploient pour promouvoir la 
mise en oeuvre de ces resolutions. 

Quinze annees se sont ecoulees depuis la creation 
d’un regime de sanctions par la resolution 1267 (1999), 
et ces sanctions restent l’un des outils les plus efficaces 
pour lutter contre le financement du terrorisme et 
l’approvisionnement en armes des terroristes. Lorsque le 
Conseil de securite examinera la question des sanctions 
contre Al-Qaida le mois prochain, nous devrions evaluer 
leur efficacite et les adapter a 1’evolution de la menace 
dAl-Qaida. Nous estimons que trois problemes en 
particulier requierent toute l’attention du Conseil : les 
enlevements contre rangon, la traversee des frontieres 


par des combattants terroristes, et la menace que posent 
les engins explosifs improvises (EEI). 

Pour lutter contre ces tendances, le Conseil doit 
s’efforcer d’appliquer ces mesures plus efficacement. 
Cela peut contribuer a isoler des groupes tels que Boko 
Haram et a assecher leurs finances, mais egalement 
a les dissuader de commettre des enlevements contre 
rangon a l’avenir - pratique deplorable que le Conseil 
a condamnee a juste titre au debut de l’annee dans sa 
resolution 2133 (2014). Une application efficace peut 
egalement limiter l’afflux de combattants etrangers, 
non seulement vers la Syrie, mais egalement vers la 
region d Afghanistan et du Pakistan, le Yemen, le Sahel, 
l’Afrique de l’Est et d’autres regions. Pour interrompre 
ces flux, les Etats doivent examiner les listes des 
personnes et entites visees par les sanctions de l’ONU 
avant de delivrer des visas, et ils doivent partager les 
informations dont ils disposent avec leurs partenaires 
internationaux. Enfin, une application efficace peut 
encourager les Etats a se montrer plus vigilants en 
vue d’empecher les terroristes d’utiliser des EEI - des 
armes qui tuent plus de civils que de combattants. Nous 
encourageons les Etats a partager le informations dont 
ils disposent, a creer des partenariats et a elaborer des 
strategies de lutte contre les EEL 

Outre les sanctions prevues dans la 
resolution 1267 (1999), nous devons deployer des efforts 
communs pour renforcer la coherence strategique 
de la lutte antiterroriste menee par l’ONU. Dans un 
premier temps, nous saluons les efforts importants que 
deploient la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme (DECT) ainsi que le Sous-Secretaire general, 
M. Laborde, et son equipe afin de ramener la DECT a 
ses origines, a savoir evaluer les deficits de capacites en 
matiere de lutte contre le terrorisme. La DECT peut et 
doit servir de lien, et mettre ainsi en relation les acteurs 
qui fournissent une assistance et les Etats qui en ont 
le plus besoin. Nous estimons qu’il est particulierement 
necessaire que l’ONU renforce le secteur de la justice 
penale en se fondant sur l’etat de droit et oeuvre au 
renforcement de la securite aux frontieres pour lutter 
contre Textremisme violent. 

Nous saluons le role important joue par le Centre 
des Nations Unies pour la lutte contre le terrorisme dans 
le renforcement des capacites des Etats Membres en 
matiere de lutte contre le terrorisme et le role central joue 
par l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme dans la 
coordination de ces efforts. Nous esperons que l’Equipe 
speciale et le Centre continueront de renforcer la nature 
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strategique et les effets de leurs politiques, notamment 
en mettant l’accent sur les regions et les pays ou les 
deficits de capacites sont particulierement marques et 
en menant des activites de suivi et devaluation. Nous 
encourageons les Etats Membres a contribuer aux 
efforts du Centre. Nous encourageons toutes les entites 
des Nations Unies a poursuivre leur interaction avec le 
Forum mondial de lutte contre le terrorisme et a utiliser 
ses documents-cadres et ses bonnes pratiques dans des 
domaines tels que la lutte contre l’extremisme violent, la 
justice penale, les enlevements contre ran?on, l’aide aux 
victimes du terrorisme et la police de proximite. 

Nous attendons avec impatience l’ouverture, 
le 18 juin, de l’lnstitut international pour la justice 
et l’etat de droit a Malte, qui contribuera a renforcer 
les systemes de justice penale. Nous accueillons 
avec satisfaction la creation d’ici la fin de l’annee du 
Fonds mondial pour la mobilisation et la resilience 
communautaires - la premiere initiative mondiale 
visant a mobiliser les ressources des secteurs public et 
prive pour appuyer des projets communautaires locaux 
dans les domaines de l’education, de la formation 
professionnelle, de la participation civique, des 
medias et de la defense des droits de la femme. Nous 
encourageons les Etats a appuyer ce fonds important et 
a y contribuer. Nous tenons a remercier la Republique de 
Coree d’avoir convoque au debut du mois un debat public 
sur la resolution 1540 (2004) (voir S/PV.7169) - un autre 
pilier de la lutte que mene l’ONU contre le terrorisme. 
La declaration presidentielle du Conseil publiee sous 
la cote S/PRST/2014/7, adoptee a ladite seance, peut 
fournir des orientations utiles au Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1540 (2004) pour 
l’aider a planifier ses activites futures, notamment son 
interaction avec la societe civile et le secteur industriel. 

Les Etats-Unis appuient directement les activites 
du Comite 1540 puisqu’ils ont verse une contribution 
de 4,5 millions de dollars au Fonds d’affectation 
speciale pour les activites de desarmement a l’echelle 
mondiale et regionale de l’ONU. Cette contribution 
permet de financer les projets du Bureau des affaires 
de desarmement et du Comite 1540, notamment les 
recentes reunions au Gabon et en Afrique du Sud 
pour les Etats qui ne presentent pas de rapports. Nous 
demandons instamment aux Etats Membres de reflechir 
a la maniere dont ils peuvent aider les autres a mettre 
en oeuvre la resolution 1540 (2004), notamment en 
contribuant au Fonds d’affectation. 


Pour garantir la mise en oeuvre effective de la 
resolution 1540 (2004), nous savons ce que nous avons a 
faire. Chaque Etat doit identifier ses vulnerabilites et ses 
lacunes en matiere de mise en oeuvre et elaborer un plan 
pour definir l’ordre de priorite des mesures a prendre. 
Les Etats qui n’en ont pas la capacite doivent demander 
de l’aide, et ceux qui sont en mesure de fournir une aide 
doivent le faire. 

Enfin, chacun doit etre pret a partager des 
informations utiles en temps voulu. Les Etats doivent 
deployer des efforts particuliers pour perfectionner les 
approches nationales et mondiales dans le domaine de la 
biosecurite. Comme le reflete la declaration commune 
publiee a l’occasion du Sommet sur la securite nucleaire 
en mars, les Etats doivent egalement s’efforcer de mettre 
pleinement en oeuvre les elements de la resolution 1540 
(2004) relatifs a la securite nucleaire d’ici a 2016. Apres 
avoir identifie ces priorites, le Comite sera en mesure 
d’utiliser ses ressources plus efficacement. 

M. Laro (Nigeria) (parle en anglais ): Je remercie 
de leurs exposes les Presidents des Comites du Conseil de 
securite crees en application des resolutions 1267 (1999) 
et 1989 (2011), 1373 (2001) et 1540 (2004), que je felicite 
de la direction judicieuse qu’ils donnent aux travaux de 
ces comites. 

Le Nigeria tient a complimenter les presidents de 
la cooperation constante qu’entretiennent les Comites, 
au niveau de l’echange d’information, des seances 
conjointes, des activites de sensibilisation, des visites 
de pays et, plus largement, de la participation au cadre 
de lutte antiterroriste. Cette cooperation a permis aux 
Comites d’echanger des idees sur les problematiques 
nouvelles et des donnees sur leur experience respective 
aux fins du recensement des pratiques les plus 
efficaces en matiere de mise en oeuvre. La coordination 
reguliere par les trois groupes d’experts des activites de 
sensibilisation, des visites de pays et de la participation 
aux travaux des autres entites s’occupant de lutte contre 
le terrorisme leur a permis de travailler de concert 
avec coherence et cohesion. C’est a l’evidence une 
situation dont chacun des trois Comites sort gagnant, 
puisqu’elle leur permet de beneficier des points forts et 
des competences relatives des uns et des autres, et ainsi 
de renforcer leur aptitude globale a s’acquitter de leurs 
differents mandats. Ce qui compte reellement, ce sont les 
resultats obtenus, et nous voyons l’interet qu’a pour les 
Comites un renforcement de leur coordination et de leur 
cooperation pour l’amelioration de leur performance. 
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Pour passer a la question du terrorisme, je 
tiens a affirmer que le Nigeria reste ferme dans sa 
determination de relever ce defi, qui constitue une 
menace omnipresente et immediate a notre securite 
nationale. C’est dans ce contexte que, en mars 2014, le 
Gouvernement federal a mis en place un plan en quatre 
points visant la deradicalisation, la reaffirmation de 
l’ethique nationale, la reorientation des services de 
securite et la revitalisation economique d’une zone de 
notre pays ou la pauvrete est endemique, afin de lutter 
contre le terrorisme sur notre sol. On escompte que ce 
plan, qui fait partie de la strategic nationale de lutte 
contre le terrorisme, favorisera les efforts deployes par 
le Nigeria et ses partenaires pour extirper le terrorisme 
du pays. 

Le Nigeria apprecie la cooperation et l’assistance 
des entites des Nations Unies chargees de la lutte contre 
le terrorisme, et en particulier de la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme, qui est engagee au 
Nigeria depuis 2006. Cette cooperation a conduit a la 
mise en place du bureau du coordonnateur de la lutte 
nationale contre le terrorisme au Nigeria et a la mise 
au point d’un effort de deradicalisation en amont. La 
contribution apportee par l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime sur le volet « justice 
penale » au Nigeria est egalement non negligeable. Nous 
reconnaissons le role joue dans la lutte antiterroriste 
par le Centre des Nations Unies pour la lutte contre le 
terrorisme et la synergie qui se met en place entre le 
Centre et l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme. 

Le renforcement des capacites de lutte contre 
le terrorisme est devenu encore plus imperatif. Les 
terroristes se servent de l’lnternet pour promouvoir 
leur cause et exploitent les technologies modernes pour 
planifier et lancer des attaques. Ils ont mis au point tout 
un savoir-faire dans de nombreux domaines, y compris 
le commandement et le controle, la logistique et la 
mobilite, comme en attestent les operations menees au 
Nigeria et dans d’autres parties du monde. A cet egard, 
nous remercions le Royaume d’Arabie saoudite de sa 
genereuse contribution au Centre des Nations Unies pour 
la lutte contre le terrorisme. Nous exhortons les autres 
Etats Membres a contribuer egalement au financement 
du Centre afin d’en ameliorer la reactivite aux besoins 
des Etats Membres en matiere de renforcement des 
capacites. 

Le Nigeria apprecie l’universalite du regime de 
sanctions contre Al-Qaida, qui a ete mis en place pour 
servir les Etats Membres dans la lutte mondiale contre 


le terrorisme. Nous faisons le vceu que l’inscription 
recente de Boko Haram sur la liste des sanctions nous 
aidera dans nos efforts de lutte contre le terrorisme. 
Nous restons attaches a la mise en oeuvre des sanctions, 
resolus a assister l’Equipe d’appui analytique et de 
surveillance des sanctions du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1267 (1999) dans la mise 
en oeuvre de son mandat et soucieux d’apporter notre 
appui selon que de besoin au Bureau du Mediateur, 
qui s’efforce en permanence de veiller a l’equite et a la 
transparence du processus d’inscription sur les listes et 
de radiation. 

Nous saisissons cette occasion pour saluer 
l’appui apporte par les Etats amis a notre lutte contre le 
terrorisme. Nous sommes determines a travailler avec 
nos voisins au renforcement de la coordination de nos 
efforts de lutte antiterroriste. 

Je voudrais a present faire quelques observations 
supplementaires sur la non-proliferation nucleaire. 
Le Nigeria reconnait que tous les Etats se doivent de 
continuer de prendre des mesures efficaces pour prevenir 
la proliferation des armes nucleaires, chimiques ou 
biologiques et de leurs vecteurs. Dans l’interet de la paix 
et de la securite internationales, il est particulierement 
crucial de faire le necessaire pour empecher les acteurs 
non etatiques, en particulier, de se procurer des armes de 
destruction massive. C’est dire l’importance du travail 
du Comite 1540. La decision prise par le Comite 1540 de 
renforcer sa cooperation avec les autres comites et avec 
les organisations internationales, regionales et sous- 
regionales, y compris aux fins de recenser les pratiques 
les plus efficaces, lui sera d’une grande utilite pour la 
realisation de son mandat. 

Cette demarche multidimensionnelle est 
egalement un moyen viable de realisation de l’objectif 
de la resolution 1540 (2004). Nous nous felicitons des 
mesures que prend actuellement le Comite pour que 
l’ensemble des Etats Membres presentent des rapports 
au titre de la resolution et pour favoriser la collaboration 
prevue entre son groupe d’experts et le Bureau des 
affaires de desarmement aux fins d’amener les Etats 
Membres a presenter leur premier rapport et de les 
y aider. La lutte pour la non-proliferation peut etre 
grandement favorisee lorsque les demandes d’assistance 
sont appariees avec des offres correspondantes. Nous 
exhortons par consequent le Comite a continuer de 
faciliter cette forme d’appariement, qui fait ses preuves, 
lorsqu’il s’agit du renforcement de son dispositif 
d’assistance. 
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Enfin, le terrorisme et le risque de voir des 
acteurs non etatiques s’emparer d’armes de destruction 
massive demeurent de reelles menaces a la paix et a 
la securite internationales. En tant qu’Etats Membres, 
nous nous devons de nous unir face a ces menaces et 
de continuer d’apporter tout notre appui au Comite 
contre le terrorisme, au Comite 1540 et au Comite des 
sanctions contre Al-Qaida et les Taliban. 

M. Wang Min (Chine) {parle en chinois) : 
Je voudrais remercier l’Ambassadrice Murmokaite, 
l’Ambassadeur Oh Joon et l’Ambassadeur Quinlan de 
leurs exposes. La Chine apprecie le travail realise par les 
trois Comites sous la houlette de ces trois representants. 

J’aimerais faire porter ma declaration sur la 
question de la lutte antiterroriste. Le terrorisme est 
l’ennemi commun de l’humanite. Les violentes attaques 
terroristes recentes au Nigeria, en Chine et dans 
d’autres pays ont une fois encore demontre que tout 
acte terroriste, quels qu’en soient le moment, le lieu, 
les auteurs ou les motifs, constitue un crime grave et 
inexcusable. 

La communaute internationale doit adopter 
une attitude de tolerance zero face au terrorisme, 
au separatisme et a l’extremisme, auxquels elle doit 
s’opposer fermement et qu’elle se doit de condamner. 
L’ONU doit jouer un plus grand role dans la lutte 
contre le terrorisme. Elle doit appliquer a cette question 
des criteres clairement definis, s’opposer aux deux 
poids, deux mesures et encourager la communaute 
internationale a renforcer la cooperation antiterroriste 
conformement aux huts et principe s enonces dans la 
Charte des Nations Unies et au droit international. 

La Chine s’eleve contre la tendance a lier le 
terrorisme a tel ou tel pays, groupe ethnique ou religion 
et appuie un dialogue renforce entre les civilisations et 
l’elimination par differents moyens des terreaux fertiles 
au terrorisme. 

La Chine estime que les terroristes et les 
groupes terroristes font usage desormais de nouvelles 
informations et de nouvelles technologies, notamment a 
des fins d’incitation, de recrutement et de financement 
par le hiais de l’lnternet. La communaute internationale 
doit etre extremement vigilante sur cette question et y 
chercher les solutions adaptees. 

Les forces terroristes du Turkestan oriental, 
menees par le Mouvement islamique du Turkestan 
oriental, sont la menace la plus grave contre la securite 
nationale de la Chine. Le Gouvernement chinois 


continuera d’adopter des mesures resolues contre ces 
terroristes. Nous avons la determination, la confiance 
et les capacites qu’il faut pour les combattre. Ces 
terroristes ne vaincront jamais, quel que soit le but de 
leurs attaques. 

Le Comite contre le terrorisme a une responsabilite 
tres importante dans la lutte antiterroriste, et nous 
appuyons la mise en oeuvre de son mandat ainsi que 
ses efforts constants pour ameliorer l’application des 
resolutions pertinentes du Conseil par l’adoption de 
mesures telles que 1’evaluation preliminaire de la mise 
en oeuvre et l’organisation de reunions et de visites 
de pays opportunes. Nous esperons qu’il continuera a 
dialoguer et a communiquer avec les Etats Membres, a 
ameliorer la coordination et la cooperation avec d’autres 
entites des Nations Unies, et a aider les Etats Membres 
a renforcer leurs capacites. La Chine continuera 
quant a elle a prendre une part active a la cooperation 
internationale mise en place dans le cadre du Conseil 
afin de lutter contre le phenomene du terrorisme. 

Le Comite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) 
et 1989 (2011) concernant Al-Qaida et les personnes et 
entites qui lui sont associees est un outil important a 
la disposition de l’ONU et du Conseil pour combattre 
le terrorisme et imposer des sanctions. Nous appuyons 
ses efforts pour ameliorer la communication avec 
les pays concernes s’agissant d’inscrire des noms sur 
la Liste ou au contraire d’en radier et de proceder a 
l’examen des listes de sanctions dans les delais prevus, 
afin de promouvoir le respect des resolutions 1267 
(1999) et 2083 (2012) et de s’acquitter efficacement de 
son mandat. La Chine appuie les travaux de l’Equipe 
d’appui analytique et de surveillance des sanctions, sous 
l’egide du Comite, et nous prenons acte des efforts du 
Bureau du Mediateur pour accroitre l’impartialite et la 
transparence des regimes de sanctions. Nous esperons 
que les Etats Membres continueront d’appuyer les 
travaux du Comite et d’ceuvrer de concert pour preserver 
l’autorite, l’efficacite et la transparence du regime de 
sanctions de l’ONU. 

La resolution 1540 (2004) a ete la premiere 
adoptee par le Conseil dans le but d’empecher des acteurs 
non etatiques de se procurer des armes nucleaires, 
chimiques, biologiques ou d’autres armes de destruction 
massive. Cette annee marque le dixieme anniversaire de 
cette resolution, et plus tot ce mois-ci, le Conseil a tenu 
un debat public (voir S/PV.7169) qui a vu l’adoption d’une 
declaration presidentielle (S/PRST/2014/7) reaffirmant 
la determination de la communaute internationale en 
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ce qui concerne la non-proliferation. L’etape suivante 
pour tous les pays consiste a encourager l’application 
universelle, integrate et equilibree de la resolution, et 
le Comite 1540 a un role a jouer a cet egard. La Chine 
appuie Faction du Comite pour recueillir les rapports 
des Etats Membres, resumer les experiences utiles et 
encourager l’assistance et la cooperation internationales. 
La Chine est prete a travailler avec toutes les parties pour 
ameliorer la gouvernance mondiale dans le domaine 
de la non-proliferation et faire avancer les processus 
internationaux de non-proliferation dans l’interet de la 
securite de tous. 

M. Nduhungirehe (Rwanda) (parle en anglais) : 
Je tiens a remercier les Ambassadeurs Raimonda 
Murmokaite, de la Lituanie; Oh Joon, de la Republique 
de Coree; et Gary Quinlan, de l’Australie, de leurs 
exposes. 

L’Ambassadrice Benedicte Frankinet en parlera 
dans sa declaration, mais je voudrais moi aussi saisir 
cette occasion pour condamner energiquement l’attentat 
qui a eu lieu au Musee juif de Bruxelles samedi. Nous 
presentons nos sinceres condoleances aux families des 
victimes et au peuple et au Gouvernement du Royaume 
de Belgique. Le terrorisme est un phenomene abject qui 
s’en prend aux plus vulnerables. II peut frapper partout 
et a tout moment. Nous devons done rester vigilants. 

Je tiens a remercier les comites de leur 
determination a faire respecter les mesures visant 
a maintenir ou a retablir la paix et la securite 
internationales, comme le prevoit la Charte des Nations 
Unies. Nous considerons la necessity de faire un emploi 
objectif des sanctions comme un moyen important pour 
faire respecter les decisions du Conseil sans recourir a 
la force. De ce fait, nous nous felicitons de l’occasion 
offerte par ces seances d’information semestrielles sur 
les travaux des trois organes subsidiaires des Nations 
Unies charges de lutter contre le terrorisme et la 
proliferation, notamment en supervisant l’application 
des sanctions qui frappent des individus ou des entites et 
en surveillant les violations de ces regimes de sanctions. 

Le Rwanda pense qu’Al-Qaida et les entites qui 
y sont associees continuent de faire peser une grave 
menace sur la paix et la securite internationales. Meme 
si l’on estime qu’Al-Qaida n’a plus d’autorite centrale 
depuis la mort de son ancien chef, ni la disparition 
de ce dernier ni meme l’absence de commandement 
central n’ont empeche la radicalisation religieuse, les 
enlevements et les attentats dans differentes regions du 
monde. Toutefois, nous devons nous rappeler que ces 


groupes extremistes ne fabriquent pas d’armes ni de 
materiel logistique militaire, et qu’ils n’operent pas en 
vase clos. Ils regoivent des armes clandestinement, de 
la part d’individus, d’entites ou meme d’Etats Membres. 

Nous sommes tres preoccupes par la presence 
d’Al-Qaida pratiquement partout en Afrique, avec 
l’apparition de groupes affilies tels qu’Al-Qaida au 
Maghreb islamique dans le nord, les Chabab dans l’est 
et Boko Haram en Afrique de l’Ouest et en Afrique 
centrale. La persistance des confits et l’instabilite, 
l’absence d’institutions solides et la disponibilite 
incontrolee des armes constituent un terreau fertile pour 
le developpement du terrorisme partout en Afrique, a 
moins que des efforts concertes ne soient deployes pour 
s’attaquer aux causes profondes des conflits, apporter 
une solution durable aux crises et neutraliser les 
organisations terroristes sur le continent. 

A cet egard, ma delegation se felicite de 
l’inscription de Boko Haram sur la liste des entites visees 
par des sanctions financieres ciblees et un embargo sur 
les armes, tels que prevus par la resolution 2083 (2012). 
Lundi, ce groupe - qui, comme nous le savons tous, est 
responsable de l’enlevement de 200 filles dans une ecole 
dans le nord du Nigeria - a egalement attaque une base 
militaire nigeriane et une caserne de police dans la ville 
de Buni Yadi, tuant 31 membres des forces de securite. 
II importe d’appuyer des aujourd’hui les Gouvernements 
du Nigeria et des pays voisins dans leurs efforts pour 
eliminer cette organisation terroriste. 

Conformement a la resolution 1373 (2001), 
les Etats Membres ont l’obligation de prevenir et de 
criminaliser l’incitation a la violence et de renforcer la 
cooperation internationale et le controle des frontieres. 
Or, la porosite des frontieres, le manque de moyens 
financiers et l’absence de capacites techniques de 
certains Etats Membres facilitent le mouvement 
sans entrave des terroristes a travers les frontieres, 
notamment au Moyen-Orient, en Afrique du Nord et 
dans la region du Sahel. Sur ce point, nous reiterons 
notre appel a la Direction executive du Comite contre 
le terrorisme pour qu’elle aide les Etats Membres a 
renforcer leurs capacites nationales de lutte contre le 
terrorisme et encourage la cooperation internationale 
entre le systeme des Nations Unies, les Etats et d’autres 
organes gouvernementaux. 

Au fil du temps, le terrorisme a profite des 
avancees technologiques et de la puissance d’Internet, 
ainsi que de la radicalisation religieuse, de la pauvrete et 
du manque d’instruction. Si les cerveaux du terrorisme 
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sont des extremistes politiques et des fanatiques 
religieux, sa propagation, en particulier parmi les jeunes, 
se nourrit de la pauvrete et de l’absence d’education. II 
est done certes indispensable de continuer a lutter contre 
les reseaux terroristes, mais il nous faut parallelement 
investir lourdement dans l’education et l’elimination de 
la pauvrete si nous voulons faire reculer durablement 
ce fleau. 

Le Rwanda appuie le travail du Comite cree par 
la resolution 1540 (2004) et remercie l’Ambassadeur 
Oh Joon de ses efforts, en particulier pour ameliorer 
les programmes de sensibilisation et accroitre le 
rayonnement du Comite. Dans le cadre du mandat qui lui a 
ete confie, les manifestations que le Comite a organisees 
dans le monde entier ont permis de sensibiliser l’opinion 
mondiale et ont facilite l’echange d’information sur 
l’application de la resolution 1540 82004), ainsi que 
la discussion pour recenser les besoins eventuels en 
matiere d’assistance et les nouvelles mesures que 
devraient prendre les Etats Membres a l’appui de la mise 
en oeuvre de la resolution. 

Nous remercions la Republique de Coree 
d’avoir organise, le 7 mai, un debat public sur la non¬ 
proliferation (voir S/PV.7169), preside par S. E. M. Yun 
Byung-se, le Ministre coreen des affaires etrangeres. 
A l’occasion de ce debat, le Conseil a adopte une 
declaration presidentielle (S/PRST/2014/7) marquant le 
dixieme anniversaire de l’adoption de cette resolution 
historique qu’est la resolution 1540 (2004). Dans cette 
declaration, le Conseil s’est dit gravement preoccupe 
par la menace du terrorisme et le risque de voir des 
acteurs non etatiques se procurer des armes nucleaires, 
chimiques ou biologiques et leurs vecteurs, en mettre au 
point, se livrer a leur trafic ou en faire usage, etant donne 
les progres rapides de la science et de la technologie. A 
cet egard, le Comite 1540 nous a vivement encourages 
a definir les domaines clefs qui merited une attention 
particuliere, afin de parvenir a l’application integrate de 
la resolution d’ici a 2021. 

Nous estimons que les nouveaux defis en 
matiere de proliferation requierent de nouvelles 
fagons d’aborder des situations en constante evolution 
ainsi qu’un consensus autour d’un dispositif de 
securite international qui reponde efficacement aux 
preoccupations veritables en matiere de proliferation. 
Le succes de la lutte contre le terrorisme va de pair 
avec des progres dans le renforcement de la cooperation 
antiterroriste et des echanges d’information aux 
niveaux international, regional et sous-regional. 


L’objectif central de nos efforts conjoints doit etre 
l’amelioration de la cohesion et de la cooperation entre 
les differents comites antiterroristes, ainsi que la lutte 
contre les causes profondes du terrorisme. A cet egard, 
nous sommes convaincus qu’un partenariat accru entre 
les comites des sanctions contribuera a une baisse 
importante du terrorisme. 

M. Omaish (Jordanie) (parle en arabe ) : Tout 
d’abord, je voudrais sincerement remercier de leurs 
exposes detailles presentes aujourd’hui les Presidents 
des Comites crees par les resolutions 1267 (1999) 
et 1989 (2011) concernant Al-Qaida et les personnes 
et entites qui lui sont associees, par la resolution 1373 
(2001) concernant la lutte antiterroriste, et par la 
resolution 1540 (2004). 

Al-Qaida et les entites qui lui sont associees 
continuent de representer une menace claire et grave 
pour la paix et la securite internationales, malgre un 
certain flechissement du noyau central de l’organisation. 
II n’en demeure pas moins que nous observons avec 
une vive preoccupation l’apparition d’entites liees 
a Al-Qaida et a sa pensee terroriste actives partout 
dans le monde. Nous constatons en outre que ces 
organisations utilisent de nouvelles methodes grace 
a l’exploitation de toute la gamme des technologies 
de l’information disponibles, et menent des attaques 
terroristes en recourant a de nouvelles tactiques, grace 
a l’acquisition de materiels largement disponibles et 
a bas prix. Al-Qaida continue toujours de representer 
une menace pour la paix et la securite dans la region 
du Moyen-Orient. Et il est indeniable que les conflits 
en cours dans certains Etats de la region offrent un 
environnement propice a l’emergence d’organisations 
terroristes et a leur renforcement; la preuve la plus 
eclatante en est l’Etat islamique en Iraq et en Syrie et 
le Front el-Nosra, que le Comite 1267 a ajoute a sa liste 
des sanctions en tant qu’entite independante il y a pres 
d’une semaine. A cet egard, nous pensons qu’il importe 
que les comites du Conseil de securite charges de la lutte 
contre le terrorisme continuent de jouer leur role dans 
ce domaine au Moyen-Orient et d’appeler l’attention 
sur cette region, eu egard a l’emergence de la menace 
terroriste dans d’autres regions de la planete. 

Al-Qaida et les entites qui lui sont associees 
represented une menace pour la paix et la securite 
internationales, menace que la communaute 
internationale et le Conseil de securite doivent contrer 
en adoptant une methode pratique reposant sur un 
certain nombre d’elements dont les plus importants 
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sont : le renforcement de la cooperation internationale 
et regionale entre Etats, 1’amelioration de l’echange 
d’informations, de l’expertise et des pratiques optimales, 
l’application des sanctions par les Etats, lesquels sont 
tenus de repondre aux demandes d’inscription et de 
radiation selon que de besoin aux niveaux national 
et regional, et l’appui au role actif que joue l’Equipe 
d’appui analytique et de surveillance des sanctions du 
Comite 1267. Nous insistons a cet egard sur l’importance 
de la recommandation de l’Equipe relative a la fourniture 
de donnees biometriques sur les personnes inscrites 
sur la liste des sanctions, outre le renforcement de la 
cooperation avec le Bureau du Mediateur qui joue un 
role important et transparent. 

La Jordanie apprecie a sa juste valeur le role 
clef joue par le Comite contre le terrorisme et sa 
Direction executive dans le domaine du renforcement 
des capacites des Etats Membres et de la sensibilisation 
de ceux menaces par le terrorisme, outre les visites 
de pays. Nous reaffirmons ici qu’il importe que le 
Comite et sa Direction executive continuent d’ceuvrer 
en faveur de la facilitation de l’assistance technique 
aux Etats Membres conformement a leurs besoins et en 
tenant compte de la dynamique securitaire observee. 
Nous exhortons aussi la Direction executive a mettre 
au point une strategic visant a reexaminer l’assistance 
qu’elle fournit regulierement aux Etats Membres, et a en 
informer le Comite. 

II n’y a pas longtemps que le Conseil a tenu un 
debat public preside par S. E. M. Yun Byung-se, Ministre 
des affaires etrangeres de la Republique de Coree, pour 
marquer le dixieme anniversaire de l’adoption de la 
resolution 1540 (2004) (voir S/PV.7169). Au cours de 
ce debat, nous avons insiste sur un certain nombre de 
propositions et d’idees visant a renforcer les activites 
du Comite 1540. Je voudrais saisir cette occasion pour 
vous remercier, Monsieur le President, ainsi que votre 
equipe des efforts que vous deployez pour promouvoir 
les activites du Comite. Nous apprecions a sa juste 
valeur aussi le role que jouent le Comite et le Groupe 
d’experts dans le cadre de Faction menee pour parvenir 
a une universalisation des rapports et a la mise en place 
d’un reseau mondial de points focaux, outre le role de 
sensibilisation joue par le Comite et le role de facilitation 
de l’assistance, dont se felicitent non seulement les Etats 
recipiendaires mais aussi les Etats fournisseurs. 

Enfin, ma delegation voudrait reaffirmer qu’il 
importe de jeter des passerelles entre les comites 
charges de la lutte contre le terrorisme et de redoubler 


d’efforts aux niveaux national, regional et international 
pour contrer ce fleau qui menace la paix et la securite 
mondiales. La Jordanie reaffirme aussi qu’elle 
continuera de jouer un role pionnier dans la lutte contre 
le terrorisme, en adoptant les mesures necessaires, en 
mettant en place un cadre juridique efficace au niveau 
national, en partageant son expertise en matiere de lutte 
contre le terrorisme avec d’autres pays de la region et 
du monde, en approfondissant la cooperation avec les 
comites du Conseil et les organismes competents des 
Nations Unies, et en continuant d’appuyer les initiatives 
internationales qui visent a propager les valeurs de 
tolerance, de coexistence et de rejet du terrorisme et de 
l’extremisme intellectuel, comme le Message d’Amman, 
« Une parole commune entre Nous et Vous » et la 
Semaine de l’entente mondiale. 

M. Bertoux (France): Permettez-moitoutd’abord, 
Monsieur le President, de remercier les Ambassadeurs 
de l’Australie et de la Lituanie et vous-meme pour vos 
presentations et pour le leadership exerce a la tete des 
comites respectifs. 

Je m’associe aussi a la declaration que prononcera 
tout a l’heure le representant de l’Union europeenne. 

Le terrorisme reste une menace plus presente que 
jamais, comme est venue nous le rappeler l’actualite 
tragique recente. La France joint sa voix a tous ceux 
qui ont condamne avec la plus grande fermete la tuerie 
effroyable intervenue au Musee juif de Bruxelles. Nous 
exprimons de nouveau notre pleine solidarity avec le 
peuple beige dans cette epreuve, et nous adressons nos 
profondes condoleances aux families des victimes. 

Pour que la lutte contre le fleau du terrorisme soit 
efficace, ce Conseil, a travers le Comite des sanctions 
contre Al-Qaida, doit disposer d’un outil flexible 
permettant une mise sous sanctions rapide quand 
l’urgence l’exige. C’est dans ce cadre que quelques jours 
apres le sommet de Paris sur la securite au Nigeria, tenu 
le 17 mai, le Comite a pris la decision, le 22 mai, de 
placer le groupe Boko Haram sous sanctions, decision 
que mon pays a coparrainee. 

II est indispensable de poursuivre nos efforts 
visant a une mise a jour de la liste des sanctions, afin 
qu’elle reflete correctement les menaces emergentes en 
matiere de lutte contre Al-Qaida. Aujourd’hui, la France 
est particulierement preoccupee par un phenomene 
nouveau, celui des combattants etrangers : ces 
combattants sont des jeunes gens qui s’auto-radicalisent 
et partent combattre aux cotes de terroristes. Ils 
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represented une menace pour les pays ou ils se rendent 
mais egalement pour leur pays d’origine, ou il est 
probable qu’ils reviendront s ’installer. II est urgent que 
le Comite des sanctions prennent des mesures contre 
ce phenomene, et notamment contre les filieres qui 
contribuent a leur acheminement. 

Enfin, il faut que les procedures de designation et 
de radiation de la liste des sanctions respectent les libertes 
fondamentales des personnes inscrites sur la liste. En 
creant, puis en renforgant le mandat du Mediateur, 
les dernieres resolutions ont permis d’ameliorer les 
garanties de procedures. Alors que le Conseil s’apprete 
a reexaminer le mandat du Comite 1267, il est important 
qu’il poursuive l’amelioration de ces garanties. 

Au-dela du Comite des sanctions contre Al-Qaida, 
cette question des combattants etrangers, qui constitue 
done une nouvelle menace, doit etre prise au serieux 
par l’ensemble des organes de l’ONU en charge du 
contre-terrorisme. Nous encourageons done le Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1373 
(2001) concernant la lutte antiterroriste a continuer 
de s’interesser a cette problematique, d’autant que son 
nouveau mandat, defini par la resolution 2129 (2013), 
inclut la necessite de s’interesser aux tendances recentes 
en matiere de terrorisme. Nous saluons egalement le 
fait que ce Comite s’interesse particulierement aux 
nouvelles menaces, a travers la tenue de discussions 
relatives a la resolution 2133 (2014) sur les enlevements 
contre rangon. 

Enfin, nous souhaiterions remercier la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme pour son 
programme de travail incluant plusieurs visites de suivi, 
qui permettent de s’assurer de la bonne mise en oeuvre 
par les Etats Membres des prescriptions de ce Conseil 
en matiere de lutte contre le terrorisme, a savoir les 
resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005). Il est essentiel 
de poursuivre ce dialogue avec les Etats Membres, en 
effectuant un suivi regulier de ces visites. 

Concernant le Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1540 (2004), je voudrais rappeler que 
la proliferation des armes nucleaires, radiologiques, 
biologiques et chimiques, et de leurs vecteurs, ainsi que 
le risque qu’elles tombent entre les mains de terroristes, 
constituent un danger bien reel. La resolution 1540 
(2004) et sa mise en oeuvre rigoureuse par les Etats 
Membres jouent un role important dans la prevention 
de ce risque. Je souhaite a cet egard vous remercier et 
vous feliciter. Monsieur le President, pour l’organisation 
reussie de la reunion de haut niveau du Conseil de 


securite pour marquer le dixieme anniversaire de la 
resolution 1540 (2004) (S/PV.7169) au debut du mois de 
mai. La declaration presidentielle S/PRST/2014/7 que 
ce Conseil a adoptee a cette occasion servira aussi de 
feuille de route pour les travaux du Comite 1540. 

Depuis son adoption en 2004, les progres observes 
dans la mise en oeuvre de la resolution sont importants. 
Aujourd’hui, une majorite d’Etats dans le monde a adopte 
des mesures visant a transcrire les dispositions de cette 
resolution dans leur droit national, et les principales 
organisations internationales, regionales et sous- 
regionales ont adopte des strategies pour promouvoir 
et mettre en oeuvre cette importante resolution. Nous 
devons a cet egard continuer d’encourager les pays ne 
l’ayant pas encore fait a presenter un rapport au Comite 
sur la mise en oeuvre de cette resolution dans leurs 
legislations nationales. 

Le Comite a egalement poursuivi ces 10 dernieres 
annees sa cooperation avec plusieurs organisations 
internationales, regionales et sous-regionales, ainsi 
qu’avec d’autres organes subsidiaires du Conseil dont les 
activites participent aux objectifs de la resolution 1540 
(2004). Le Comite a tout a gagner d’une cooperation 
elargie avec les instances internationales chargees de 
la lutte contre la proliferation des armes de destruction 
massive, notamment pour developper les partenariats 
lies a l’assistance technique. Nous esperons que cette 
cooperation pourra se developper sans entraves. 

Au regard de tous ces progres, le Comite devrait 
engager une reflexion strategique sur la mise en oeuvre 
de la resolution 1540 (2004) a plus long terme, et integrer 
des elements de cette reflexion dans l’Examen complet 
auquel procedera le Comite en 2016. La declaration 
presidentielle adoptee au debut du mois pose les jalons 
pour mener cet exercice important. 

En conclusion, pour relever le defi sans cesse plus 
present du terrorisme, il faut continuer de promouvoir 
une cooperation etroite de toutes les structures qui 
luttent contre ce phenomene. Alors que l’examen de 
la Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies 
aura lieu en juin, il serait utile qu’un renforcement de la 
coordination fasse partie des questions traitees dans le 
cadre de cet examen, de meme que les problematiques 
emergentes telles que celle des combattants etrangers, 
afin que la communaute internationale soit mieux 
outilleeface a ces menaces. 

M. Oyarzabal (Argentine) (parle en espagnol ) : 
Permettez-moi tout d’abord, Monsieur le President, de 
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remercier, par votre intermediaire, les representants 
permanents de la Lituanie et de l’Australie et de vous 
remercier egalement, en votre qualite de President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 1540 
(2004), pour vos exposes instructifs et votre travail a la 
tete des organes subsidiaires que chacun d’entre vous 
preside. 

Je voudrais, pour commencer, reaffirmer que 
l’Assemblee generale, le Conseil de securite et ses 
organes competents sont les cadres les plus adaptes 
a une action determinee pour prevenir et eliminer 
le terrorisme. A cet egard, nous considerons qu’il est 
important de continuer de renforcer la coordination et la 
coherence des activites de l’ONU en matiere de la lutte 
contre le terrorisme. Cela est particulierement important 
cette annee puisque l’Assemblee generale procedera en 
juin au quatrieme examen de la Strategic antiterroriste 
mondiale des Nations Unies. 

Premierement, je voudrais aborder le travail 
du Comite du Conseil de securite faisant suite aux 
resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) concernant 
Al-Qaida et les personnes et entites qui lui sont associees, 
en soulignant, comme l’a indique le President du Comite 
dans son expose, qu’il importe de s’assurer que le regime 
des sanctions reste une reponse efficace a la menace 
posee par Al-Qaida et les entites qui lui sont associees. 
A cet egard, nous convenons avec l’Ambassadeur 
Quinlan qu’il est essentiel de s’assurer que la liste des 
personnes et entites visees par des sanctions demeure 
valide et adaptee a 1’evolution d’Al-Qaida et des entites 
qui lui sont associees. Sur ce point, nous appuyons nous 
aussi l’inscription, il y a quelques jours, du groupe Boko 
Haram sur la liste. 

Nous considerons en outre que, pour que le 
regime des sanctions reste efficace, il est essentiel de 
garantir le respect d’une procedure reguliere. Comme a 
de precedentes occasions, je voudrais saluer le travail de 
la Mediatrice, M me Kimberly Prost, qui est un modele 
d’efficacite, de professionnalisme et d’independance. A 
cet egard, nous avons examine avec soin son rapport au 
Conseil de securite (S/2014/73), date du 31 janvier 2014, 
et nous regrettons que, comme cela est explique au 
paragraphe 70, elle soit tenue de soumettre des rapports 
sur ses voyages, ce qui constitue une claire intrusion 
dans l’independance du travail du Bureau du Mediateur 
et compromet son efficacite. Nous considerons qu’il est 
essentiel de respecter l’impartialite de la Mediatrice et 
le caractere confidentiel de son travail. C’est pourquoi 
nous considerons que le Conseil de securite doit 


examiner de pres cette question pour veiller a ce que 
la Mediatrice s’acquitte de ses fonotions de maniere 
independante et sans entraves. Nous estimons egalement 
que la Mediatrice doit disposer des outils necessaires 
pour s’acquitter du mandat que lui a confie le Conseil. 
Nous prenons done note des problemes et questions 
en suspens identifies dans le rapport, notamment la 
necessite de pouvoir s’appuyer sur une base de donnees 
et d’ameliorer les methodes pour certaines questions 
liees a la transparence. 

Enfin, je reaffirme qu’il est important que la 
Liste soit disponible dans les six langues officielles de 
l’Organisation. Cette question est en lien direct avec 
l’application de la Liste par les autorites competentes 
et la pertinence du regime des sanctions. Sur ce point, 
je voudrais une nouvelle fois remercier le President du 
Comite pour ses efforts visant a trouver une solution 
a ce probleme qui, nous l’esperons, sera regie dans les 
meilleurs delais. Je tiens egalement souligner que le 
Groupe de travail informel sur la documentation et les 
autres questions de procedure a examine la pratique des 
differents comites des sanctions pour ce qui est de la 
traduction de leurs listes respectives afin de contribuer, 
d’un point de vue general, a l’examen de cette question 
par le Comite des sanctions contre Al-Qaida. 

Le Comite contre le terrorisme joue un role 
important dans le renforcement de l’efficacite des 
efforts de la communaute internationale en matiere de 
lutte contre le terrorisme. Dans ce contexte, nous nous 
felicitons de l’adoption de la resolution 2129 (2013) et de 
la prorogation jusqu’au 31 decembre 2017 du mandat de 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme 
(DECT), qui apporte son concours aux travaux du 
Comite. A cet egard, nous esperons que le respect des 
droits de l’homme et de l’etat de droit dans le cadre de 
la lutte contre le terrorisme demeure une constante dans 
les activites de la Direction executive. 

Monsieur le President, le debat public du 7 mai 
preside par le Ministre des affaires etrangeres de votre 
pays portant sur le dixieme anniversaire de l’adoption 
de la resolution 1540 (2004) et les perspectives de sa 
mise en oeuvre a demontre clairement que les Etats 
Membres s’accordent pour souligner que les travaux du 
Comite 1540 (2004) et les dispositions de la resolution 
sont des outils essentiels pour empecher que des armes 
de destruction massive et leurs vecteurs ne tombent 
entre les mains de terroristes. 

Dans le meme temps, ce debat a ete une occasion 
pour la communaute internationale de reaffirmer qu’en 
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matiere de lutte contre le terrorisme, l’efficacite des 
efforts internationaux est fonction de l’adoption et de 
la mise en oeuvre des mesures necessaires au niveau 
national et de la coordination au niveau regional. En 
outre, l’accent a ete mis sur la necessity de faire des 
progres en matiere de desarmement nucleaire, car 
tant que les armes de destruction existeront, il y aura 
toujours un risque qu’elles tombent entre les mains de 
terroristes. En fin de compte, comme de nombreuses 
delegations - y compris la mienne - l’ont indique lors 
du debat public, la seule fa?on d’eliminer ce risque 
est l’elimination complete des armes de destruction 
massive. 

Pour terminer, je voudrais reiterer notre appui aux 
initiatives qui contribuent a ameliorer la transparence 
des travaux du Conseil de securite et de ses organes 
subsidiaires, ainsi que celles qui visent a renforcer la 
coordination et la cooperation en vue d’une contribution 
plus importante du Conseil de securite a la lutte contre 
le terrorisme et d’un examen de cette question de fa?on 
globale. 

M. Cherif (Tchad) : Je m’associe aux autres 
orateurs qui m’ont precede pour remercier les 
Ambassadeurs Raimonda Murmokaite, de la Lituanie; 
Oh Joon, de la Republique de Coree; et Gary Quinlan, 
de l’Australie, respectivement Presidents du Comite 
etabli en vertu de la resolution 1373 (2001) concernant 
la lutte contre le terrorisme, du Comite etabli en 
vertu de la resolution 1540 (2004) concernant la non¬ 
proliferation des armes de destruction massive et du 
Comite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 
(2011) concernant Al-Qaida et les personnes et entites 
qui lui sont associees, de leurs presentations et les 
feliciter pour leur leadership a la tete desdits comites. 

Qu’il me soit permis egalement de joindre ma voix 
a celles des orateurs qui m’ont precede pour condamner 
l’attentat perpetre contre le Musee juif de Bruxelles et 
presenter nos condoleances aux families des victimes et 
au Gouvernement beige. 

Le Tchad salue la collaboration croissante entre 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme, 
le Groupe d’experts du Comite 1540 et l’Equipe 
d’appui analytique et de surveillance des sanctions du 
Comite 1267 et 1989. S’agissant du Comite 1373, le Tchad 
se felicite de l’adoption de la resolution 2129 (2013), qui 
a renouvele le mandat de sa Direction executive en lui 
assignant des orientations a suivre afin de mieux assister 
les Etats Membres pour la mise en oeuvre integrale des 
resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005). Par ailleurs, le 


Tchad salue les activites du Comite qui sont detaillees 
dans la presentation de sa Presidente et insiste sur le 
danger que constitue le paiement de ran<;ons. En effet, 
cette pratique constitue une source de revenus qui 
perpetue les actes criminels et terroristes. A cet egard, 
nous attendons avec interet la reunion speciale a venir 
portant sur la question des enlevements contre ran?on. 

Concernant le Comite etabli en vertu de la 
resolution 1540 (2004), le Tchad salue les realisations 
effectuees, dont l’adoption du programme de 
travail du Comite pour la periode allant du l er 
juin 2014 au 31 janvier 2015, les visites au Niger et 
au Bangladesh et les 46 activites de sensibilisation 
a travers le monde. Par ailleurs, le Tchad attend avec 
interet la formulation d’une strategic pour l’application 
integrale de la resolution 1540 (2004), recommandee par 
le Conseil de securite dans la declaration presidentielle 
du 7 mai (S/PRST/2014/7), ainsi que l’examen des 
recommandations pour le renforcement du mecanisme 
d’assistance. Le Tchad reitere son engagement a ceuvrer 
a la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) et appelle 
a un dialogue accru entre le Comite 1540 et les 21 Etats 
Membres qui n’ont pas encore presente leurs rapports. 

Quant au Comite faisant suite aux resolutions 1267 
(1999) et 1989 (2011) concernant Al-Qaidaetlespersonnes 
et entites qui lui sont associees, le Tchad se felicite que 
Boko Haram figure desormais sur la liste des sanctions 
contre Al-Qaida. Le Tchad est preoccupe par la menace 
grandissante que represente Boko Haram, qui est de 
plus en plus organise et professionalise, comme le 
prouvent ses modes operatoires. Boko Haram dispose 
de ressources humaines, materielles et logistiques. 

Le Tchad est aussi preoccupe par le regroupement 
des militants d’Al-Qaida au Maghreb islamique (AQMI) 
dans le sud de la Libye apres leur defaite au Mali, comme 
l’indique le quinzieme rapport de l’Equipe d’appui 
analytique et de surveillance des sanctions (S/2104/41). 
Nous sommes egalement preoccupes par la diversity 
et le caractere sophistique des moyens utilises par les 
groupes terroristes, ainsi que leur mobilite a travers le 
monde. 

L’utilisation d’lnternet et ses reseaux sociaux, 
le recours a des engins explosifs improvises et le 
regroupement de plus de 9000 combattants etrangers en 
Syrie sont autant de sources de preoccupation. Le Tchad 
appelle a l’identification des principaux dirigeants pour 
leur inscription sur la liste des sanctions et appuie le 
processus de revision de ladite liste qui est en cours, 
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auquel tous les Etats Membres sont convies a participer 
en fournissant des informations detaillees et actualisees. 

En ce qui concerne le regime des sanctions, a 
l’instar de bien d’autres Etats, le Tchad estime que la 
question de procedures d’inscription et de radiation des 
individus s’agissant de la liste des sanctions merite un 
examen approfondi pour une plus grande transparence 
dans le mecanisme et une harmonisation avec les normes 
et pratiques juridiques pertinentes. 

Enfin, au regard de menaces d’une grande 
ampleur que posent plusieurs organisations terroristes 
en Afrique, dont Boko Haram, AQMI et les Chabab, le 
Tchad appelle a un accroissement de l’interaction entre 
les Comites, les Etats Membres et les organisations 
regionales et sous-regionales pour renforcer les 
capacites juridiques, techniques et professionnelles, 
y compris militaires et securitaires, aux fins de 
l’application effective des sanctions. Le Tchad est 
dispose, dans la mesure de ses moyens, a participer aux 
actions concertees et coordonnees pour ramener la paix 
et la stabilite en Afrique et ailleurs. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous voudrions remercier les representants 
permanents de la Lituanie, de l’Australie et de votre 
pays. Monsieur le President, de leurs exposes sur les 
travaux des Comites qu’ils president respectivement. 
Ces activites constituent une contribution importante au 
renforcement du role central de coordination que jouent 
l’ONU et le Conseil de securite en matiere de cooperation 
internationale pour lutter contre le terrorisme. 

Les evenements de ces derniers mois montrent 
que le terrorisme demeure une menace grave pour la 
paix et la securite internationales. Au cceur des activites 
terroristes on trouve le conflit en Syrie, les troubles 
dans le nord et l’ouest de l’Afrique, y compris la region 
du Sahel et l’instabilite persistante dans la region de 
l’Afghanistan et du Pakistan et au Moyen-Orient. Les 
extremistes de tout bord essaient d’exploiter les troubles 
dans les regions instables en profitant habilement des 
problemes sociaux, de l’absence d’une alternative a la 
criminalite et des antagonismes sectaires et religieux 
de longue date. Les terroristes tirent activement parti 
des derniers progres en matiere de technologies de 
l’information, notamment pour recruter des extremistes 
a distance. Ils traversent sans difficultes des frontieres 
poreuses et exploitent les failles de la legislation sur les 
activites criminelles. 


Source d’inquietude, le terrorisme continue de 
s’immiscer dans la trame des conflits armes regionaux 
et autres de notre temps. Dans ce contexte, le probleme 
le plus urgent est la participation de ressortissants de 
divers pays a ces conflits dans les rangs des organisations 
terroristes, notamment Al-Qaida et ses affilies. II 
faut remedier a ce danger des qu’il se manifeste en 
poursuivant les efforts visant a ameliorer l’echange 
d’informations entre les ministeres competents afin 
de rendre les activites terroristes moins attrayantes; il 
faut aussi lutter contre la propagation de l’ideologie du 
terrorisme et de l’extremisme violent, y compris dans 
les medias et sur Internet. 

Le Comite contre le terrorisme (CCT) du Conseil 
de securite continue de donner le ton a la cooperation 
antiterroriste au sein de l’Organisation. Une place 
croissante est accordee a l’adoption d’une approche 
globale dans la lutte contre le terrorisme, en tenant 
compte des mesures preventives prises pour lutter contre 
ce fleau. La necessite d’impliquer la societe civile, les 
milieux universitaires et les medias dans les efforts 
des structures gouvernementales et des organisations 
internationales dans ce domaine est de mieux en mieux 
comprise, comme l’a confirme l’adoption, en decembre 
de la resolution 2129 (2013), qui a adapte le mandat du 
CCT et de sa Direction executive aux nouvelles realties. 

Nous saluons l’assistance fournie par la Direction 
executive au Comite contre le terrorisme. Nous pensons 
que la Direction executive devrait se concentrer, dans le 
cadre de son mandat actualise, sur l’un de ses elements 
cles, qui consiste a aider le CCT a assurer le suivi de 
la mise en oeuvre des resolutions 1373 (2001) et 1624 
(2005) et a coordonner la fourniture d’une assistance 
technique aux Etats Membres. Les activites de la 
Direction executive qui portent sur l’elaboration des 
strategies globales de lutte contre le terrorisme sont 
d’une importance particuliere. Nous sommes favorables 
au renforcement de son role en tant qu’organe principal 
specialise dans ce domaine et possedant l’experience et 
la methodologie necessaires. II faut maintenir le rythme 
actuel de visites de pays effectuees avec succes par le 
CCT. Nous jugeons utiles les initiatives prises par les 
nouveaux responsables de la Direction executive en vue 
de favoriser des contacts directs entre les procureurs et 
les juges des divers Etats directement impliques dans les 
poursuites et les proces d’affaires de nature terroriste. 

II faut actualiser l’examen global de la mise en 
oeuvre des resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005) et le 
plan d’action pour la mise en oeuvre de la resolution 1624 
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(2005). Nous croyons qu’il est important de continuer a 
renforcer les contacts du CCT avec d’autres structures et 
organisations en vue d’elargir le reseau de cooperation 
en matiere de lutte contre le terrorisme sous l’egide des 
Nations Unies. A cet egard, nous notons les interactions 
du CCT, du Comite du Conseil de securite faisant suite 
aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) concernant 
Al-Qaida et les personnes et entites qui lui sont associees 
et du Comite cree par la resolution 1540 (2004) lors de 
la reunion sur le terrorisme qui a rassemble les chefs de 
differents services speciaux, d’organismes de securite 
et d’organisations chargees de l’application de la loi, 
organisee par les Services federaux de securite de la 
Federation de Russie. Nous avons l’intention de continuer 
la pratique consistant a ce que les representants de cette 
reunion tiennent des seances d’information a l’intention 
du CCT. 

Le Comite contre Al-Qaida reste l’un des 
mecanismes du Conseil de securite les plus efficaces 
dans le domaine de la lutte contre le terrorisme. Sa 
liste de sanctions doit refleter adequatement la menace 
posee par Al-Qaida qui, comme les evenements recents 
survenus dans le monde arabe et en Afrique Font montre, 
n’a pas disparu. Nous appuyons les propositions relatives 
a l’inscription dans la liste par les Etats Membres de 
nouvelles entites. Nous pensons que le Comite doit 
reagir rapidement face a l’evolution de cette menace et 
examiner les demandes d’inscription sans formalites 
administratives excessives. 

Les pouvoirs du Mediateur, enoncees dans la 
resolution 2083 (2012) offrent un niveau optimal de 
transparence des travaux du Comite. Cependant, les 
activites pratiques de cette entite sont quelques fois 
insuffisantes. Parfois, helas, elle fait montre d’une 
approche etroite et peu clairvoyante, ignorant l’avis des 
Etats interesses. Une priorite devrait etre d’ameliorer 
l’efficacite du mecanisme de sanctions, qui depend 
entierement de la mise en oeuvre par les Etats des 
engagements pertinents. Dans ce contexte, nous sommes 
preoccupes par les references faites a l’avis emis par 
des instances judiciaires nationales qui sert de pretexte 
pour faire fi des decisions du Conseil de securite. Cette 
politique remet en cause les prerogatives du Conseil 
dans la lutte contre le terrorisme. 

L’adoption en 2004 de la resolution 1540 (2004), 
dont la Russie avait pris l’initiative, a ete le resultat d’une 
prise de conscience generate de la necessity d’empecher 
que les armes de destruction massive et leurs vecteurs 
ne tombent entre les mains d’acteurs non etatiques, en 


particulier de terroristes. Les objectifs enonces dans la 
resolution sont plus que jamais pertinents pour tous les 
membres de la communaute internationale. 

Ces derniers mois, Le Groupe d’experts du 
Comite 1540 a poursuivi ses travaux avec succes. 
Nous sommes persuades que les nouveaux membres 
du Groupe, compte tenu de leur experience et de leurs 
qualifications, seront en mesure de se joindre a ce 
travail sans probleme. Le debat public de haut niveau du 
Conseil de securite sur le theme de la non-proliferation 
(voir S/PV.7169) a ete un evenement important. Le 
resultat principal a ete l’accord sur une declaration 
presidentielle (S/PRST/2014/7) qui servira de reference 
pour le travail du Comite 1540 jusqu’a l’examen global 
de 2016. 

Nous tous, membres responsables de la 
communaute internationale, avons des interets collectifs 
a long terme dans le domaine de la non-proliferation. 
Une de nos priorites doit etre la mise en oeuvre continue 
et complete de la resolution 1540 (2004) par tous les 
pays. Dans cette resolution, la question des trois types 
d’armes de destruction massive - nucleaires, chimiques 
et biologiques - est examinee dans son ensemble, 
ce qui confirme que ces armes constituent un meme 
danger si elles tombent entre les mains de terroristes. 
Au cours des 10 dernieres annees, beaucoup a ete fait 
pour mettre en oeuvre ce document contraignant. Alors 
que 172 Etats Membres ont presente leur premier rapport 
sur la mise en oeuvre, il y a encore un long chemin a 
parcourir. Une des priorites du Comite est de fournir 
une assistance technique aux Etats. II est essentiel 
que le Comite 1540 exerce effectivement les fonctions 
de coordonnateur central des activites sur la mise en 
oeuvre de la resolution afin de definir ses objectifs et 
ses priorites et de concentrer les efforts principaux sur 
les travaux des pays qui doivent encore presenter leurs 
premiers rapports nationaux. 

M me Lucas (Luxembourg): Al’instardes orateurs 
precedents, je voudrais remercier les Ambassadeurs 
Raimonda Murmokaite et Gary Quinlan et vous-meme, 
Monsieur l’Ambassadeur Oh Joon, pour vos exposes 
et l’engagement avec lequel vous presidez les Comites 
crees par les resolutions 1373 (2001), 1267 (1999) et 1989 
(2011), et 1540 (2004) respectivement. Je remercie notre 
collegue lituanienne pour son expose conjoint, qui a 
mis en exergue la cooperation continue entre les trois 
Comites et leurs groupes d’experts. 

Le Luxembourg s’associe a l’intervention qui sera 
prononcee par l’Union europeenne. 
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L’actualite, que ce soit au Sahel, dans la Corne 
de l’Afrique ou au Moyen-Orient, nous rappelle chaque 
jour a quel point le terrorisme continue de poser une 
menace a la paix et a la securite internationales. Face 
a ce fleau, nous nous felicitons que les trois Comites 
competents du Conseil de securite et leurs groupes 
d’experts continuent d’interagir afin de coordonner 
leurs activites et d’echanger des informations sur les 
questions dont ils sont saisis. 

Nous encourageons les trois groupes d’experts a 
continuer de coordonner leurs activites de sensibilisation 
et leurs visites de terrain, en vue de faciliter la 
participation de leurs experts respectifs et d’assurer une 
approche coherente. La visite devaluation en Mongolie, 
qui a lieu cette semaine et qui est menee par la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme au nom du 
Comite 1373, avec la participation du Groupe d’experts 
du Comite 1540 et de l’Equipe de surveillance du 
Comite 1267/1989, est un bon exemple a cet egard. Nous 
saluons l’engagement des trois groupes d’experts dans le 
cadre de l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme, 
qui a contribue a preparer le quatrieme examen de la 
Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies. 

Le regime de sanctions mis en place par les 
resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) concernant 
Al-Qaida et les personnes et entites qui lui sont associees 
est l’un des outils multilateraux les plus importants dont 
dispose la communaute internationale pour lutter contre 
le terrorisme. II cible les agents des differentes factions 
d’Al-Qaida et de ses affilies afin de les priver d’armes 
et de financements, de restreindre leurs deplacements 
et d’affaiblir ainsi leur capacite a perpetrer des actes de 
terrorisme. 

Pour que ce regime soit efficace, les processus 
d’inscription sur la liste de personnes et entites visees 
par les sanctions et de radiation de cette liste doivent 
etre guides par les principes d’equite, de respect de l’etat 
de droit, de credibility et de transparence. De meme, les 
sanctions doivent etre appliquees avec diligence. La liste 
recapitulative doit aussi pouvoir evoluer en fonction de 
la menace. 

Nous appuyons Faction rapide et strategique du 
Comite des sanctions contre Al-Qaida, qui cherche 
a assurer que les sanctions imposees par le Conseil 
de securite soutiennent les reponses nationales et 
regionales a revolution de la menace terroriste emanant 
d’Al-Qaida. Cette approche encourage les Etats Membres 
a s’approprier le processus d’inscription. Elle a fait ses 
preuves la semaine derniere, lorsqu’a la demande du 


Nigeria, le Comite a approuve l’inscription de Boko 
Haram sur la liste de sanctions. Cette designation est 
bienvenue et pleinement justifiee. 

Nous saluons le role que joue l’Equipe d’appui 
analytique et de surveillance des sanctions pour 
mettre en lumiere la nature changeante de la menace 
d’Al-Qaida et pour recommander des moyens d’adapter 
les sanctions aux evolutions constatees dans les modes 
operatoires et la geographic de cette menace. M. Evans 
et son equipe peuvent compter sur notre plein appui dans 
l’accomplissement de leur mandat. Nous soutenons les 
recommandations de l’Equipe de surveillance, et nous 
estimons qu’il est necessaire que le Comite maintienne 
une approche globale doublee d’une evaluation continue 
de la menace. 

Le Bureau du Mediateur revet une importance 
decisive en tant qu’element d’impartialite dans 
l’application du regime des sanctions. Le Comite 
continue de collaborer avec le Mediateur sur les 
demandes de radiation. Ce processus contribue a 
rendre la liste de sanctions contre Al-Qaida ciblee et 
efficace. Nous felicitons M me Kimberly Prost pour 
l’independance, le professionnalisme et le courage 
avec lesquels elle s’acquitte de sa mission. L’examen 
de la resolution 2083 (2012) le mois prochain sera une 
occasion utile de renforcer encore les procedures et 
l’efficacite du Comite et du Mediateur. Le groupe des 
Etats de meme avis sur les sanctions ciblees a fait des 
propositions constructives a cet egard, notamment pour 
ameliorer le partage d’informations entre le Mediateur 
et les Etats Membres et pour renforcer la transparence 
des decisions de radiation ou de maintien sur la liste de 
sanctions. 

S’agissant du travail du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1373 (2001) concernant la 
lutte antiterroriste, nous appuyons les efforts deployes 
par ce Comite pour renforcer les capacites des Etats 
Membres afin de les aider a pleinement mettre en oeuvre 
les resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005). Ces efforts 
repondent a l’orientation donnee par la resolution 2129 
(2013), qui a renouvele le mandat de la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme. II est bienvenu 
que le Comite ait decide de porter une attention accrue 
a la lutte contre les prises d’otages pour ran<;on et a la 
prevention de l’utilisation abusive par des terroristes de 
documents de voyage. 

Nous saluons le travail de M. Laborde a la tete de 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme. 
L’interaction etroite entre la Direction executive et les 
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Etats Membres est essentielle pour la pleine mise en 
oeuvre des engagements qu’ils ont pris dans la lutte contre 
le terrorisme. Nous encourageons la Direction executive 
a poursuivre ses activites de renforcement des capacites 
et a proposer des mecanismes d’assistance technique 
aux pays qui le demandent. Le Luxembourg est dispose 
a y preter son concours. Nous avons ainsi finance un 
atelier regional sur le gel des avoirs des terroristes, qui 
est organise conjointement par la Direction executive 
et le Groupe d’action financiere du Moyen-Orient et de 
l’Afrique du Nord. Cet atelier se tient aujourd’hui meme, 
demain et apres-demain a Tunis. 

Enfin, s’agissant du Comite cree par la 
resolution 1540 (2004), on ne repetera jamais assez 
que la proliferation des armes nucleaires, chimiques et 
biologiques ainsi que de leurs vecteurs constitue une 
menace pour la paix et la securite internationales. La 
menace emanant de terroristes ou d’autres acteurs non 
etatiques pouvant acquerir, developper, trafiquer ou 
utiliser de telles armes est elevee. II est du devoir de 
tous les Etats Membres de lutter contre cette menace. 

Lors du debat public (voir S/PV.7169) organise 
le 7 mai dernier par la presidence coreenne a l’occasion 
du dixieme anniversaire de la resolution 1540 (2004), 
le Conseil a renouvele l’engagement pris il y a 10 ans. 
II a reconnu le role du Comite 1540 en tant que centre 
d’echanges qui met en rapport les demandeurs et les 
pourvoyeurs d’assistance, et il a reconnu la contribution 
essentielle que la societe civile, l’industrie et le secteur 
prive ont a faire. Pour contrer la proliferation des armes 
de destruction massive, il faut en effet mobiliser toutes 
les energies. Le Conseil a aussi souligne l’importance 
que revetent une cooperation et une coordination 
etroites et efficaces entre le Comite 1540, le Comite 
des sanctions contre Al-Qaida et le Comite contre le 
terrorisme. 

La cooperation de ces trois Comites et de leurs 
groupes d’experts a permis de creer des synergies. Il 
faut continuer dans cette voie. Chacun y gagnera, et les 
terroristes y perdront. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’lsrael. 

M. Roet (Israel) {parle en anglais ) : Je tiens a 
vous remercier, Monsieur le President, de presider cette 
seance importante. Nous tenons egalement a exprimer 
notre gratitude aux Representants permanents de la 
Lituanie, de l’Australie et de la Republique de Coree 
pour leur action a la tete des Comites et pour leurs 


exposes detailles. Israel estime que les Comites de lutte 
contre le terrorisme de l’ONU jouent un role essentiel 
dans Taction mondiale visant a isoler les terroristes. 
Nous apprecions leurs efforts devoues et ceux des autres 
organismes competents. 

Depuis un mois, l’attention mondiale est axee 
sur l’enlevement de centaines d’ecolieres dans le nord- 
est du Nigeria par Boko Haram. Lorsque nos enfants 
ne sont pas en securite a l’ecole et que nos families ne 
sont pas en securite chez elles, cela signifie que nous, 
communaute internationale, sommes en situation 
d’echec. Israel se felicite de l’inscription de Boko Haram 
sur la liste de sanctions du Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) 
concernant Al-Qaida et les personnes et entries qui lui 
sont associees, mais beaucoup reste a faire. 

En 66 ans d’histoire, Israel n’a pas connu un 
seul jour sans la menace du terrorisme. A chaque 
sirene qui sonne, a chaque fois que Ton entend parler 
d’une attaque terroriste, et meme a chaque fois qu’un 
pot d’echappement petarade, nos cceurs s’arretent 
momentanement de battre. Il n’est pas de famille en 
Israel qui ne connaisse pas l’amertume de la tragedie. 
Le week-end dernier, un homme arme a attaque le 
Musee juif de Belgique a Bruxelles, tuant Dominique 
Chabrier, un citoyen frangais; Alexandre Strens, un 
citoyen beige; et Emanuel et Miriam Riva, deux citoyens 
israeliens. Cet acte terrible prouve une fois de plus que 
l’antisemitisme et le terrorisme ne s’arretent pas aux 
frontieres nationales. 

Depuis le debut de l’annee, plus de 100 roquettes 
ont ete tirees depuis la bande de Gaza, qui est controlee 
par le Hamas, vers le sud d’lsrael. Le Hamas cherche 
maintenant a se donner une apparence de legitimite 
internationale en s’associant au Latah. Au cas ou le 
Conseil penserait que le Hamas a change, 48 heures 
apres avoir signe un accord d’unite, le chef du Hamas, 
Khaled Mashaal, a declare que « Notre chemin est 
celui de la resistance et le jihad est notre choix », et si 
quiconque avait encore le moindre doute, il a ajoute que 
« C’est la la strategic palestinienne originale ». Il est 
clair d’apres cette declaration qu’appuyer le partenariat 
Hamas-Abbas revient a legitimer les attaques terroristes 
contre Israel. 

Le rayon d’action des organisations terroristes 
a considerablement augmente et pris des proportions 
dangereuses. Les Israeliens sont devenus les cibles d’une 
campagne de terreur iranienne executee par le Corps 
des gardiens de la revolution iranienne et le Hezbollah. 
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Ces groupes sont responsables d’attaques dans le 
monde entier, de Bourgas a Buenos Aires en passant 
par Bangkok. Pas plus tard que le mois dernier, les 
autorites thailandaises ont fait echouer un plan elabore 
par des agents du Hezbollah qui voulaient s’en prendre 
a des touristes israeliens. Le Hezbollah a accumule 
un arsenal d’un niveau sans precedent, amassant plus 
de 80 000 roquettes et missiles meurtriers qu’il entrepose 
dans des ecoles, des maisons et des hopitaux sur tout le 
territoire du Liban. En ce faisant, il commet un double 
crime de guerre : premierement en utilisant des civils 
libanais comme boucliers humains; et deuxiemement en 
prenant pour cible des civils israeliens. 

Le Hamas et le Hezbollah regoivent des fonds et 
un appui du principal soutien mondial du terrorisme, 
l’lran. En mars, les Forces de defense israeliennes ont 
intercepts un cargo, le KLOS-C, navire envoye par l’lran 
qui transportait des armements de pointe destines a la 
bande de Gaza sous controle du Hamas. II s’en est fallu 
de peu. Cette fois, il s’agissait d’un navire transportant 
des roquettes destinees a Tel-Aviv. La prochaine, ce 
pourrait etre une bombe visant une capitale d’Europe ou 
d’Asie ou des Ameriques. 

On ne decourage pas si facilement l’lran, qui 
continue de souffler sur les flammes du conflit dans 
tout le Moyen-Orient. En Syrie, ou se deroule la crise 
humanitaire la plus grave de cette generation, l’lran a 
depeche des groupes terroristes en provenance du Liban 
et de l’lraq, qui combattent aux cotes du regime barbare 
d’Assad. Aux commandes de ce reseau se trouve Qasem 
Soleimani, chef de la Force Qods du Corps des gardiens 
de la revolution islamique. Des milliers de combattants 
Strangers venus de toute FEurope et du Moyen-Orient 
ont rejoint al-Qaida en Syrie et aggravent encore les 
tensions sectaires dans la region. La Syrie est devenue 
l’Scole d’Slite ou il faut aller lorsqu’on est un terroriste 
sunnite ou chiite, pour apprendre la philosophic 
du fondamentalisme, le genie des explosifs et la 
mathSmatique du chaos. 

La communautS internationale doit rester ferme 
dans la lutte contre le terrorisme. Le terrorisme ne 
saurait se justifier par quelque cause ou motif que ce 
soit, et doit etre condamnS sous toutes ses formes et 
dans toutes ses manifestations. Le Comite contre le 
terrorisme, le Comite des sanctions contre Al-Qaida 
et les Taliban et le Comite 1540 demeurent tous des 
elements essentiels de l’effort mondial visant a isoler 
les terroristes et a les priver des moyens d’infliger des 
dommages au sein des populations. 


Israel attache une grande importance au travail 
des institutions de lutte contre le terrorisme des Nations 
Unies et fSlicite la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme de sa contribution permanente a 
la coordination de Taction contre le terrorisme. Elle 
a accompli un excellent travail en matiere de suivi 
de la mise en oeuvre de la resolution 1373 (2001), 
qu’Israel applique intSgralement et qui constitue la 
piece maitresse des efforts de l’ONU pour crSer un 
solide systeme de lutte antiterroriste. Nous appuyons 
la Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies, 
qui est actuellement en cours de nSgociation. Israel 
estime que les quatre piliers de la Strategic doivent etre 
traitSs comme un tout. Il vient quant a lui de presenter 
il y a peu son rapport pSriodique en application de la 
resolution 1540 (2004). 

En Israel, la menace du terrorisme n’est pas 
thSorique. C’est une menace permanente et persistante. 
Par nScessitS, nous sommes devenus des experts de la 
lutte contre le terrorisme et faisons profiter de notre 
savoir-faire les gouvernements du monde entier. Les 
experts israeliens ont ainsi diffuse leur savoir-faire 
sur un Sventail de questions allant du financement du 
terrorisme aux techniques d’enquete mSdico-lSgales, 
en passant par la securite aSrienne et la protection 
des frontiSres, toutes activitSs qui precedent de notre 
conviction fondamentale que le terrorisme ne peut 
etre efficacement combattu que dans le cadre d’une 
cooperation internationale. 

Il existe untype spScifique d’ScosystSme favorable 
a FSclosion du terrorisme. Ses germes sont la haine, son 
aliment, 1’instabilitS, et ses cultivateurs, les regimes 
parias. Au sein de la communaute internationale, nous 
devons nous attaquer aux racines de l’infrastructure 
terroriste et endiguer son alimentation en armes et 
en argent provenant de ses commanditaires. Si nous 
travaillons de concert, nous pouvons abolir les armes de 
guerre avant qu’elles ne nous abolissent. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au reprSsentant de la RSpublique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ) : Je vous remercie, Madame la Presidente, de 
la tenue de cette importante seance. Nous voudrions 
remercier Sgalement les Presidents des organes 
subsidiaires de leurs exposes. 

Six mois se sont ScoulSs depuis le dernier expose 
en date des trois Presidents des organes subsidiaires du 
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Conseil (voir S/PV.7071). Dans ce laps de temps, mon 
pays, la Republique arabe syrienne, et des dizaines 
d’autres Etats Membres tels que l’lraq, le Liban, 
l’Egypte, la Libye, le Yemen, la Federation de Russie, 
la Chine, le Kenya, le Nigeria, le Pakistan et d’autres 
encore ont eu a subir la barbarie d’attentats terroristes. 
Ces attentats ont ete d’ordre divers, ils ont ete commis 
par des groupes differents, et pourtant, ils ne font qu’un 
dans leurs abominables et criminelles visees terroristes 
et dans leur radicalisme aveugle. 

II y a quelques jours encore, le Front el-Nosra, 
organisation terroriste designee comme telle par les 
comites de lutte contre le terrorisme du Conseil de 
securite, a fait exploser deux voitures piegees dans la 
vieille ville de Homs, dans le dessein de decourager 
les efforts du Gouvernement de reconciliation 
nationale. Des dizaines de civils innocents ont peri. 
Malheureusement, les rapports de hauts responsables 
du Secretariat, certains rapports du Secretaire general 
et les declarations de certains collegues au Conseil 
qualifient, eux, le Front el-Nosra de groupe d’opposition 
armee en Syrie. Certains utilisent encore l’expression 
dans cette meme salle. 

Ces actes terroristes ont demontre la capacite 
qu’ont leurs auteurs de continuer de perpetrer de 
nouveaux attentats terroristes en depit des efforts 
deployes aux niveaux national, regional et international 
pour lutter contre le terrorisme. Fes organisations 
terroristes se servent des conditions qui regnent dans 
certains Etats Membres pour se trouver de nouvelles 
bases, en tirant partie de l’incapacite des gouvernements 
de certains Etats d’honorer leurs obligations ainsi que 
du soutien qui leur est apporte par ces gouvernements 
et notre Organisation, dans la conviction que la fin 
justifie les moyens et que le terrorisme peut etre un 
moyen efficace de servir leur politique etrangere et les 
visees interventionnistes qu’ils s’efforcent d’atteindre 
aux depens de la vie d’innocents. 

Nous adressons nos condoleances aux victimes 
du terrorisme, avec lesquelles nous sommes de tout 
cceur, convaincus que les vies fauchees et le sang verse 
a cause de ces attentats doivent nous obliger a agir avec 
serieux et a entendre les appels internationaux a la 
lutte contre le terrorisme. F’Organisation des Nations 
Unies represente la principale instance internationale 
de coordination et d’encouragement des efforts 
internationaux visant a eliminer la menace que fait peser 
le terrorisme sur la paix et la securite internationales, 
la surete et la stability des Etats et la prosperity des 


peuples. Tout succes, dans cette entreprise, necessite, 
avant toute chose, que Ton evite toute action de nature 
a porter atteinte au role et a la credibility de l’ONU, 
telles la politisation de la lutte contre le terrorisme, 
la recherche d’excuses aux agissements des auteurs 
d’actes terroristes, ou l’utilisation de qualificatifs tels 
que ceux de «terrorisme halal », ou terrorisme legitime, 
et de « terrorisme haram », ou terrorisme illegitime. Le 
terrorisme reste du terrorisme, ou qu’il se commette et 
quels que soient ceux qui le commettent. 

L’enlevement par Boko Haram d’innocentes 
jeunes filles nigerianes est un acte meprisable et 
condamnable. Les enlevements perpetres par les 
groupes terroristes operant en Syrie ont fait souffrir 
des centaines de femmes et d’enfants et sont des actes 
condamnables et honteux. 

II y a juste deux jours, dans les environs de la 
ville d’Edleb, pres de la frontiere turco-syrienne, trois 
attentats suicide ont ete provoques par des combattants 
du Front el-Nosra, qui ont declenche leur detonateur dans 
des vehicules remplis d’explosifs. Cette information 
pourrait peut-etre sembler ordinaire, mais il convient 
de preciser que le premier de ces commandos suicide 
venait des Etats-Unis, le deuxieme des Maldives, et le 
troisieme, du Turkestan, tandis que le quatrieme etait 
de Syrie. 

Les autorites frangaises ne croyaient pas, elles 
l’ont dit, que la sceur du terroriste Mohammed Merah, 
tue a Toulouse, avait quitte la France pour la Syrie afin 
d’y combattre. Or elle a pu quitter la France a l’insu 
des autorites, qui, pourtant, la maintenaient sous 
surveillance. 

Elle se trouve aujourd’hui en Syrie ou elle 
combat aux cotes des terroristes, ou comme certains les 
appellent des « combattants etrangers ». Plusieurs de 
mes collegues semblent avoir honte d’utiliser le terme 
« terroristes », alors ils les appellent « combattants 
etrangers ». Pour eux, quand il s’agit de la Syrie, il n’est 
pas de terroristes, mais simplement des « combattants 
etrangers ». En revanche, partout ailleurs, ils sont 
appeles «terroristes ». 

Les attentats commis par les terroristes, les 
radicaux et les mercenaires etrangers qui franchissent 
nos frontieres pour faire la guerre sur le territoire de 
notre pays visent la civilisation syrienne ancestrale, les 
institutions de l’Etat, les infrastructures et les services 
publics. Ils visent les Syriens et leurs ecoles, leurs 
universites, leurs hopitaux, leurs mosquees, leurs eglises 
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et leurs lieux de travail. Des missions diplomatiques, des 
journalistes etrangers et les Casques bleus de la Force 
des Nations Unies chargee d’observer le disengagement 
ont egalement ete pris pour cible, de meme que des 
convois d’assistance humanitaire. Hier, un groupe arme 
s’en est pris a une equipe d’etablissement des faits de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OIAC) qui s’appretait a verifier les allegations d’emploi 
de gaz au chlore dans le village de Kfar Zeita, dans 
le nord de la province de Hama. L’objectif est de 
saper la confiance dans la cooperation syrienne en 
ce qui concerne l’elimination des armes chimiques et 
d’empecher l’equipe de l’OIAC de faire son travail. Un 
docteur a egalement ete empeche de se rendre dans ce 
village pour verifier s’il y avait bien eu utilisation de 
gaz toxiques. 

Les activites que continuent de mener les groupes 
terroristes, notamment l’arret de l’approvisionnement en 
eau potable et des services de traitement des eaux usees 
pour les 3 millions d’habitants de la ville d’Alep, les 
attaques a la roquette contre des ecoles et des universites 
ou l’attaque a la bombe qui a vise un meeting electoral, 
sont le resultat direct de l’appui qu’ils regoivent de 
plusieurs gouvernements d’Etats Membres de l’ONU, 
qui ferment les yeux sur leurs crimes, leur fournissent 
une aide en tout genre et les qualifient « d’opposition 
moderee ». 

Nous avons ecoute attentivement les exposes 
des presidents des organes subsidiaires du Conseil 
de securite et nous voudrions souligner le caractere 
prioritaire des problemes suivants. 

Premierement, tous les Etats Membres 
devraient etre obliges de cesser toute forme d’aide 
ou de financement du terrorisme, conformement a 
la resolution 1373 (2001). Ils doivent empecher leurs 
concitoyens, leurs institutions et toute entreprise privee 
operant sur leur territoire d’appuyer le terrorisme. A 
cet egard, je voudrais mentionner un rapport publie par 
le Brookings Doha Center, dirige par l’ancien Premier 
Ministre du Qatar, qui signale qu’a l’automne 2011, 
plusieurs societes philanthropiques etaient visees par des 
sanctions des Etats-Unis et que de grands dirigeants du 
secteur prive originaires des Etats du Golfe ont travaille 
activement pour planifier et financer des operations 
terroristes en Syrie. Des ressortissants koweitiens, 
saoudiens et qatariens ont envoye des millions de dollars 
pour financer des actes terroristes qui ont entraine la 
mort de plusieurs centaines de civils syriens. 


Deuxiemement, l’extremisme et le fanatisme 
devraient etre combattus quelles que soient les 
justifications invoquees. L’incitation a la violence et au 
terrorisme dans mon pays, encouragee par certains Etats, 
doit cesser, conformement a la resolution 1624 (2005). 
Ces Etats doivent s’abstenir de disseminer un discours 
de haine et de semer les germes de l’insurrection et des 
clivages ethniques, communautaires et religieux. 

Troisiemement, les groupes extremistes et 
terroristes devraient etre empeches d’acquerir la 
capacite d’exploiter les medias et la technologie 
moderne, notamment Internet, pour coordonner et 
commettre des actes terroristes, glorifier le terrorisme, 
diffuser la propagande terroriste, tromper la jeunesse et 
l’attirer dans leurs rangs. 

Quatriemement, il faut combattre les tentatives 
des groupes terroristes d’acquerir ou de fabriquer 
des armes de destruction massive et leurs vecteurs, 
conformement a la resolution 1540 (2004). Nous devons 
etre informes des mesures prises par le Comite cree par 
la resolution 1540 (2004) en reponse aux informations 
qu’il a regues du Gouvernement syrien concernant 
l’acquisition par des groupes terroristes armes d’armes 
chimiques et l’implication de certains Etats de la region 
dans ce dossier. 

Cinquiemement, les organisations terroristes 
affiliees a Al-Qaida devraient etre inscrites sur 
la Liste recapitulative du Comite faisant suite aux 
resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) concernant 
Al-Qaida et les personnes et entites qui lui sont associees, 
et devraient faire l’objet de sanctions similaires a celles 
deja imposees a Al-Qaida et aux personnes et entites 
qui lui sont associees. II faut controler les frontieres et 
tarir le flot des terroristes qui viennent en Syrie pour 
combattre aux cotes des organisations terroristes. 
Tout le monde sait que des terroristes etrangers ont 
ete envoyes en Syrie par les gouvernements de plus 
de 80 Etats, dont les noms sont connus, pour semer 
le chaos dans le pays. Le nombre total de terroristes 
envoyes en Syrie est bien superieur a ceux qui ont pu 
etre envoyes en Iraq ou en Afghanistan. Le phenomene 
a pris une telle ampleur qu’il a conduit certains Etats a 
reconnaitre, bien tardivement, a quel point la situation 
est grave et echappe a tout controle et qu’il fallait trouver 
les moyens de la combattre efficacement. 

Notre delegation demande davantage de 
transparence dans les travaux des comites de lutte 
contre le terrorisme. A l’occasion de reunion a huis clos, 
des Etats Membres ont fait part, informations a l’appui, 
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de problemes graves, revelateurs du degre de respect 
des dispositions de la resolution 2118 (2013) par les 
Etats voisins de la Syrie, ainsi que des violations de la 
resolution 1550 (2004) et de la maniere dont les reseaux 
terroristes franchissent les frontieres. Les actions 
prises par les comites pour s’attaquer a ces problemes 
ne sont pas claires. Nous n’avons re?u aucune reponse 
aux dizaines de lettres que nous avons envoyees aux 
differents comites charges de la lutte contre le terrorisme 
concernant l’implication de gouvernements bien precis 
dans le terrorisme dont est victime mon pays. 

En conclusion, ma delegation tient a rappeler que 
parmi les Etats qui soutiennent le terrorisme dont mon 
pays est la premiere victime, il y a Israel, qui n’a nul 
besoin d’une academie du terrorisme. Israel a importe 
l’extremisme et le terrorisme dans notre region, en plus 
du sionisme et des crimes perpetres par les groupes 
sionistes contre tous les pays de la region. Parmi ces 
Etats, il y a egalement l’Arabie saoudite et le Qatar, 
qui sont complices du massacre de vies syriennes. 
Ma delegation demande au Conseil de prendre ses 
responsabilites, de condamner ces Etats ainsi que 
d’autres, de leur demander des comptes pour leur appui 
au terrorisme, de les forcer a renoncer a leurs pratiques 
subversives et de respecter leurs obligations au regard du 
droit international et de la Charte des Nations Unies. La 
pire forme de terrorisme et degression au monde c’est 
l’occupation etrangere, et c’est ce qu’Israel represente 
dans cette Organisation internationale. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Chef de la delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

M. Mayr-Harting {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne (UE) et de ses Etats membres. La Turquie, 
le Montenegro et la Serbie, pays candidats; la Bosnie- 
Herzegovine, pays du Processus de stabilisation et 
dissociation et candidat potentiel; ainsi que l’Ukraine, 
la Republique de Moldova, l’Armenie et la Georgie, 
s’associent a cette declaration. 

Je remercie vivement le President d’avoir organise 
la presente reunion d’information annuelle. C’est un 
debat tres important, et il est clair qu’il importe aussi 
que nous trouvions les bons termes pour dire les choses. 
Je suis desole que l’orateur qui m’a precede n’ait pas ete 
en mesure de le faire a la fin de sa declaration. 

Je voudrais commencer par remercier les 
presidents de comites de nous avoir presente des mises 


a jour et des resumes detailles sur les actions et les 
initiatives qu’ils ont prises. Plusieurs evenements ont 
ete organises cette annee pour marquer le dixieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 1540 (2004), 
dont une reunion d’information le 10 avril et un debat 
public le 7 mai (voir S/PV.7169) au Conseil de securite. 
Nous appuyons vigoureusement de telles initiatives. Les 
campagnes d’information sont un element essentiel de 
l’action que nous menons pour mieux faire connaitre les 
defis et notre reponse et pour mobiliser un large appui 
politique. 

La resolution 1540 (2004) est souvent pergue sous 
Tangle de la lutte antiterroriste, pourtant elle est bien 
plus que cela. La proliferation des armes nucleaires, 
chimiques et biologiques et de leurs vecteurs represente 
une menace pour la paix et la securite internationales. 
La menace terroriste et le risque que des acteurs non 
etatiques puissent se procurer, mettre au point, s’adonner 
au trafic ou utiliser des armes nucleaires, chimiques ou 
biologiques et leurs vecteurs demeurent eleves. C’est 
pourquoi il incombe a tous les Etats de la planete de 
contrer cette menace. La pleine mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004) n’est pas qu’une obligation 
juridique. Nous en sommes tous responsables, et elle va 
dans l’interet de tous. 

C’est pourquoi nous saluons les efforts faits 
par le Comite cree par la resolution 1540 (2004) pour 
rapprocher les bailleurs de fonds deceux qui sollicitent 
un appui. Nous allons redoubler d’efforts afin de jouer 
notre role et d’aider les partenaires a mettre en oeuvre la 
resolution 1540 (2004). Par exemple, nous avons adopte 
au Conseil de l’UE une decision pour appuyer la mise 
en oeuvre pratique de la resolution et conclu un accord 
avec le Bureau des affaires de desarmement, en tant 
qu’organisme charge de la mise en oeuvre. Une large 
composante de l’initiative des Centres d’excellence de 
l’UE sur les armes chimiques, biologiques, radiologiques 
et nucleaire est consacree a l’appui aux plans d’action 
nationaux de mise en oeuvre de la resolution 1540 
(2004). L’etablissement universel de rapports au titre 
de la resolution est a notre portee, et j’espere que nous 
atteindrons cet objectif cette annee. 

Enfin, nous appuyons les recommandations 
arretees lors de l’examen annuel de 2013 relative a 
l’echange des pratiques optimales, a la mise en place 
de reseaux de points focaux et a l’interaction avec la 
societe civile et le secteur prive, ainsi qu’avec les 
parlementaires. Nous esperons que ces recommandations 
seront appliquees rapidement. 
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La menace terroriste a laquelle nous sommes 
confrontes continue d’evoluer, et les groupes 
terroristes sont plus actifs qu’auparavant. En 2013, pres 
de 10000 attentats terroristes ont ete commis, faisant 
plus de 10 000 morts et plus de 32 000 blesses. Le 
terrorisme reste une menace pour la paix et la securite 
internationales. Voila pourquoi les resolutions 1267 
(1999) et 1373 (2001) sont plus pertinentes et plus 
importantes que jamais. Elies jouent un role crucial dans 
notre securite. Cela est souligne dans le dernier rapport 
du Secretaire general sur les activites menees par le 
systeme des Nations Unies pour appliquer la Strategic 
antiterroriste mondiale des Nations Unies(A/68/841). 

Nous restons attaches a l’idee que l’on ne peut 
contrer le fleau du terrorisme que par des mesures 
respectant les valeurs les plus nobles des droits de 
1’homme et conformes a l’etat de droit. II faut lutter 
contre le terrorisme en tant que crime qualifie par la loi, 
dans le cadre de la loi et en respectant strictement les 
droits fondamentaux. 

Nous nous felicitons de ce que le Conseil ait pris 
des mesures importantes pour renforcer plus avant les 
procedures justes et claires d’application des sanctions 
des Nations Unies. Nous saluons Faction menee par la 
Mediatrice et reaffirmons notre appui a ses inlassables 
efforts. Nous appelons de nouveau tous les Etats 
Membres a cooperer pleinement avec le Bureau du 
Mediateur dans toutes les situations. Les discussions 
qui auront lieu au Conseil en juin sur le Comite des 
sanctions contre Al-Qaida seront une excellente 
occasion d’ameliorer encore davantage ces procedures 
et de renforcer l’efficacite du Comite et Faction du 
Mediateur. 

Nous saluons les activites menees par le Comite 
cree par la resolution 1373 (2001), en particulier la vaste 
gamme de mesures et activites antiterroristes. Au cours 
de la periode consideree, nous avons participe avec un 
grand interet a de nombreux evenements centres sur 
la lutte contre le financement du terrorisme et sur les 
moyens d’empecher les terroristes de voyager, comme 
la reunion d’information de haut niveau du 25 avril 
sur la prevention de l’utilisation abusive des titres de 
voyage par les terroristes, la gestion de l’identification 
des voyageurs et la securite des documents de voyage. 
II s’agit d’une question cruciale, surtout que nombre de 
pays sont confrontes a la menace grandissante d’un flot 
croissant de recrues internationales, notamment des 
combattants etrangers, venant renforcer les rangs des 
organisations terroristes. Ces combattants etrangers 


sont en mesure de representer une menace grave une 
fois de retour dans leur pays d’origine. Le partage 
d’informations et de pratiques optimales s’agissant des 
individus qui se rendent a l’etranger pour prendre part 
aux combats, et afin de les en empecher, est vital. Nous 
appuyons vigoureusement un renforcement de Faction 
dans ce domaine. 

Nous nous felicitons vivement de la 
resolution 2129 (2013), qui proroge le mandat de la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme 
(DECT). La resolution demande au Comite et a la 
DECT de lutter plus activement contre l’extremisme 
violent en reponse a la menace terroriste mondiale. Les 
communautes, la societe civile et d’autres partenaires 
doivent etre impliques dans la recherche de solutions. 
La resolution souligne aussi le role positif que peuvent 
jouer les victimes du terrorisme et les femmes dans ce 
processus. 

Enfin, il convient d’appeler l’attention sur la 
resolution 2133 (2014), la premiere a etre consacree a 
la question des enlevements contre rangon. Faisant fond 
sur les engagements pris dans la resolution 1373 (2001), 
elle demande a tous les Etats Membres d’empecher les 
terroristes de profiter directement ou indirectement de 
rangons ou de concessions politiques, et de faire en sorte 
que les otages soient liberes sains et saufs. 

J’aimerais terminer mon intervention en 
soulignant que notre determination a faire echec au 
terrorisme et a lutter contre la proliferation des armes 
chimiques, biologiques, radiologiques et nucleaires 
ne doit jamais faiblir ou faire defaut. Nous restons 
determines a travailler avec les trois comites. L’action 
qu’ils menent doit rester une priorite pour l’Organisation 
des Nations Unies et ses Etats Membres. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Umemoto (Japon) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier les presidents des trois 
comites du Conseil charges de la lutte antiterriste de 
leurs exposes detailles. 

Comme plusieurs autres collegues Font dit, la 
menace du terrorisme est toujours d’actualite. Nous 
sommes profondement enrages par l’enlevement de plus 
de 200 collegiennes par Boko Haram, qui a renforce 
notre determination a lutter contre le terrorisme. 
Aucune violence commise par les terroristes contre des 
personnes innocentes ne peut se justifier, quels qu’en 
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soient les motifs ou les objectifs. Le Japon condamne 
fermement tous les actes de terrorisme. 

La communaute internationale doit continuer 
d’ceuvrer de concert pour eliminer toutes les formes 
de violence. A cet egard, etant donne que le quatrieme 
examen de la Strategic antiterroriste mondiale des 
Nations Unies est en cours actuellement, il faut 
indeniablement saisir cette occasion pour mener une 
sensibilisation accrue a l’importance et la necessite 
de prendre des mesures contre le terrorisme et de 
promouvoir plus avant l’action menee a cet egard par 
les Etats Membres. Le Japon a participe au processus 
de fagon constructive aux fins de la realisation de cet 
objectif. 

Je voudrais saisir cette occasion pour proposer 
qu’on recentre l’attention sur le fait qu’il importe que 
tous les organes pertinents travaillent non seulement 
individuellement et de fagon efficace, mais aussi en 
etroite coordination avec les autres organes competents 
en vue de creer des synergies. 

Par exemple, le Japon se felicite 
vivement de l’initiative prise par le President du 
Comite 1540 d’organiser, le 28 fevrier, une seance 
d’information a l’intention des Etats Membres, en 
presence de M. Kunio Mikuriya, Secretaire general de 
l’Organisation mondiale des douanes. Le Japon appuie 
une telle cooperation continue entre les trois comites et 
d’autres organisations competentes. 

A l’occasion de la commemoration du dixieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 1540 (2004), 
le Japon a grandement apprecie l’initiative du President 
du Comite 1540 de convoquer, le 7 mai, un debat public 
(voir S/PV.7169) et appuie fermement la declaration 
presidentielle S/PRST/2014/7 adoptee a cette seance. 
Comme l’ont signale de nombreux Etats dans le cadre 
de ce debat public et comme il est indique dans la 
declaration presidentielle, la resolution 1540 (2004) 
joue un role important pour faire prendre conscience 
de l’importance des efforts de non-proliferation. Dans 
le meme temps, nous devons sans cesse deployer des 
efforts supplemental s en vue d’assurer sa pleine 
mise en oeuvre. Dans ce contexte, nous saluons et 
appuyons pleinement les efforts faits par le President du 
Comite 1540 pour renforcer ses activites, notamment en 
sensibilisant, les decideurs de haut niveau en particulier, 
a l’importance des efforts de non-proliferation. 

De son cote, le Japon a l’intention de faire 
avancer ses activites a l’appui de la resolution 1540 


(2004), notamment en cooperant avec le Comite 1540 et 
son Groupe d’experts, et en organisant des colloques 
adequats a Tokyo et a New York. Je voudrais reconfirmer 
la determination constante du Japon a s’impliquer 
profondement dans ce processus de longue haleine, et 
renouveler notre appui indefectible au travail accompli 
en faveur de la mise en oeuvre integrate et universelle de 
la resolution 1540 (2004). 

Pour terminer, je voudrais presenter rapidement 
les efforts que nous avons recemment deployes pour 
lutter contre le terrorisme. Le Japon continue d’appuyer 
la communaute internationale, en particulier en matiere 
de renforcement des capacites. Apres les dernieres 
seances d’information, le Japon s’est engage a verser 
une nouvelle contribution de 3 millions de dollars 
environ pour appuyer le renforcement des capacites, 
par l’intermediaire du Bureau regional pour le Moyen- 
Orient et l’Afrique du Nord de l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime, et renforcer le 
regime juridique de lutte contre le terrorisme, ainsi 
que les capacites en matiere de justice penale et 
d’application des lois. Le Japon a egalement engage un 
dialogue et tenu des consultations avec plusieurs pays 
pour renforcer les capacites de lutte contre le terrorisme 
et partager les pratiques et les enseignements tires. En 
decembre dernier, les dirigeants japonais et les pays 
membres de l’Association des nations de l’Asie du Sud- 
Est (ASEAN) ont decide de renforcer leur cooperation 
dans ce domaine lors du Sommet commemoratif Japon- 
ASEAN tenu a Tokyo. Demain aura lieu a Singapour le 
neuvieme dialogue Japon-ASEAN. 

Le Japon espere que les trois Comites continueront 
de remplir activement leurs roles. Nous continuerons 
d’appuyer leurs efforts. 

La Presidente {jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Masood Khan (Pakistan) {parle en anglais ) : 
Nous remercions les Presidents du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004), du Comite 
du Conseil de securite faisant suite aux resolutions 1267 
(1999)et 1989(2011)concernantAl-Qaidaetlespersonnes 
et entites qui lui sont associees, et du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1373 (2001) concernant 
la lutte antiterroriste pour les exposes detailles qu’ils 
ont presentes aujourd’hui. Nous saluons la coordination 
etablie entre les trois comites et les efforts qu’ils 
deploient pour promouvoir le dialogue et la transparence 
avec les Etats Membres. 
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Le Pakistan condamne fermement le terrorisme, 
sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, 
quels qu’en soient les auteurs, quel que soit le lieu ou les 
actes de terrorisme sont commis et quels qu’en soient 
les buts. Le terrorisme et l’extremisme ne sauraient 
etre associes a une religion, une race, une ethnie, une 
confession, un systeme de valeurs, une culture ou une 
societe en particulier. 

Le Pakistan adopte une demarche globale mettant 
l’accent sur l’importance du developpement, du dialogue 
et de la dissuasion. Si nous voulons trouver des solutions 
durables, nous devons intensifier nos efforts pour regler 
les conflits et crises qui s’enveniment et engendrent 
l’extremisme. Une approche globale est egalement 
necessaire au niveau international pour s’attaquer au 
probleme urgent de la violence ainsi qu’a ses causes 
profondes. L’action de la communaute internationale 
doit etre globale, s’inscrire sur le long terme et contenir 
plusieurs volets. Elle doit inclure le dialogue entre les 
civilisations, le developpement economique, l’harmonie 
culturelle, le reglement des differends et des accords 
politiques. 

Al-Qaida a evolue de nombreuses manieres. 
L’auto-radicalisation d’individus rend plus difficile 
la prevention du terrorisme. Les terroristes profitent 
desormais de refuges electroniques pour creer des 
sites Web consacres a l’inspiration et a la formation. 
Le regime des sanctions contre Al-Qaida doit etre plus 
efficace, cible et fonde sur des preuves. II doit appliquer 
des procedures claires, justes et transparentes. Tous les 
autres regimes des sanctions doivent prendre modele sur 
le travail remarquable realise par la Mediatrice, dont le 
role doit etre elargi aux questions liees a la radiation 
de la Liste. De nombreuses recommandations faites par 
la Mediatrice ont abouti a la radiation d’individus et 
d’entites de la Liste, ce qui montre clairement que le 
processus d’inscription sur la Liste du Comite doit etre 
rendu plus efficace. 

Les efforts deployes par le Comite contre le 
terrorisme pour renforcer les capacites des Etats sont 
tres utiles. Nous apprecions en particulier le fait que 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme 
mette l’accent sur le gel des avoirs, les poursuites a 
l’encontre des terroristes ainsi que les colloques et 
ateliers consacres a des questions specifiques qu’elle 
a organises dans differentes regions. En octobre 2013, 
le Pakistan a accueilli a Islamabad le septieme atelier 
regional organise a l’intention des juges, procureurs et 


officiers de police d’Asie du Sud sur la maniere de lutter 
efficacement contre le terrorisme. 

Le Pakistan appuie pleinement l’objectif commun 
qui consiste a empecher que les acteurs non etatiques 
ne se procurent des armes de destruction massive. 
Le Comite 1540 est un solide catalyseur s’agissant 
d’empecher la proliferation. II appuie de nombreux 
regimes definis par le Traite et, sans etre lui-meme un 
regime defini par le Traite, veille a la conformite par le 
biais de mesures prises a titre volontaire. Nous appuyons 
les mesures prises par le Comite 1540 et ses experts en 
matiere de sensibilisation, d’information, d’appui a la 
mise en oeuvre et de renforcement des capacites. Le 
Comite joue un role important dans la mobilisation de 
l’appui. II doit renforcer son role de mise en rapport en 
dressant une carte des besoins en matiere d’assistance 
et en servant de centre d’echanges entre fournisseurs et 
beneficiaires de l’assistance. Etant donne que le Comite 
encourage la presentation de rapports et l’application des 
mesures par tous les Etats, l’assistance et le renforcement 
des capacites serviront de piliers a de telles activites. 

Le Pakistan appuie les efforts de promotion de 
la cooperation et de la coordination entre les organes 
subsidiaires du Conseil et leurs groupes d’experts 
respectifs. Cet objectif sera plus facilement atteint si les 
activites conjointes sont menees en consultation etroite 
avec tous les membres du Conseil et sont conformes 
au mandat et a la nature du travail de chaque organe 
subsidiaire et de son groupe d’experts. 

La Presidente {jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Belgique. 

M me Frankinet (Belgique) : Tout d’abord, a titre 
national, permettez-moi, Madame la Presidente, de 
remercier les delegations qui ont condamne l’attaque 
terroriste contre le Musee juif de Bruxelles pour leurs 
marques de sympathie. 

(I’oratrice pour suit en anglais) 

Je suis heureuse de prendre la parole au nom du 
Groupe des Etats de meme avis sur les sanctions ciblees. 
Ce Groupe est compose de l’Allemagne, de l’Autriche, 
du Costa Rica, du Danemark, de la Finlande, du 
Liechtenstein, de laNorvege, des Pays-Bas, de la Suede, 
de la Suisse et de la Belgique. 

Tout d’abord, nous remercions les presidents des 
comites pour leurs exposes instructifs. Nous felicitons 
le Conseil de securite d’avoir organise la presente 
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seance semestrielle qui donne la possibility d’examiner 
les regimes des sanctions des Nations Unies. 

La necessite de continuer d’elaborer des 
procedures equitables et claires dans le contexte des 
regimes des sanctions des Nations Unies est largement 
reconnue, comme nous l’avons encore entendu 
aujourd’hui. Comme les annees precedentes, le Groupe 
des Etats de meme avis sur les sanctions ciblees 
cherche a appuyer les efforts que deploie le Conseil de 
securite pour ameliorer l’equite et la transparence de 
ses differents regimes des sanctions, contribuant ainsi a 
ameliorer leur credibilite et leur efficacite. Beaucoup de 
progres ont ete faits s’agissant du Comite du Conseil de 
securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 
(2011) concernant Al-Qaida et les personnes et entites 
qui lui sont associees. En particulier, la creation et le 
renforcement de la procedure de mediation ont ete des 
pas importants vers la mise en place d’un mecanisme 
d’examen de sanctions independant et efficace. 

Toutefois, des vives preoccupations relatives 
aux garanties d’une procedure reguliere persistent et 
des actions en justice ont ete intentees devant diverses 
juridictions a travers le monde. L’arret rendu par la Cour 
de justice de l’Union europeenne dans l’affaire Kadi en 
juillet dernier concernant le regime de sanctions contre 
Al-Qaida est l’une de plusieurs decisions judiciaires 
qui ont confirme que dans le cadre de l’application des 
mesures prises par l’ONU, les actions des Etats Membres 
font l’objet d’un examen judiciaire exhaustif quant a leur 
conformite avec les normes fondamentales, telles que le 
droit d’etre entendu, le droit d’acces au dossier - sous 
reserve de l’existence d’interets legitimes pour le 
maintien de la confidentialite - le droit de s’enquerir 
des motifs d’une decision et le droit a un recours 
effectif. Le droit d’etre juge dans un delai raisonnable 
doit etre egalement respecte. Par consequent, tant que 
les tribunaux nationaux et regionaux estimeront que 
les sanctions imposees par l’ONU ne satisfont pas 
aux garanties minimales de procedure reguliere, les 
autorites nationales se trouveront dans l’impossibilite 
de mettre pleinement en oeuvre ces sanctions a l’echelle 
nationale. 

Pour renforcer davantage l’efficacite des regimes 
de sanctions des Nations Unies et compte tenu de la 
necessite constante de garantir le respect de la legalite, 
le Groupe des Etats de meme avis sur les sanctions 
ciblees invite le Conseil de securite et les Etats Membres 
a examiner les idees et propositions suivantes, qui ont 


ete presentees par ecrit le 17 avril dans le document 
publie sous la cote S/2014/286. 

Premierement, le Bureau du Mediateur doit 
devenir un organe permanent. Cela permettrait de 
donner plus de poids et de credibilite aux travaux du 
Mediateur. 

Deuxiemement, il faut ameliorer l’echange 
d’informations entre les Etats Membres et le Mediateur, 
ainsi qu’entre les Comites des sanctions, les Etats 
Membres, les tribunaux nationaux ou regionaux et les 
autres autorites competentes. 

Troisiemement, il faut ameliorer la transparence. 
Toutes les decisions prises concernant le maintien 
sur la liste d’une personne ou d’une entite ou sa 
radiation doivent etre accompagnees de motifs precis 
et suffisamment fondes qui y ont preside. En outre, 
ces motifs, ainsi qu’une version expurgee du rapport 
d’ensemble du Mediateur, doivent etre publies, en veillant 
a proteger les interets legitimes lies a la confidentialite, 
a la securite et au respect de la vie privee. 

Quatriemement, les Comites doivent continuer de 
proceder a l’examen triennal de maniere approfondie et 
dans les delais impartis et informer regulierement les 
Etats Membres de Tissue de tous les examens prevus 
par la resolution 2083 (2012). Au cours de l’examen, le 
Comite devrait expressement confirmer chacune des 
inscriptions qu’il souhaite voir maintenues sur la liste 
et indiquer, en parallele, les raisons pour lesquelles il se 
prononce en faveur du maintien. Toute inscription qui 
ne serait ni examinee ni confirmee dans le delai fixe a 
trois ans devrait automatiquement etre supprimee. 

Outre ces quatre propositions qui concernent 
l’avenir immediat, le Groupe des Etats de meme avis 
sur les sanctions ciblees voudrait egalement presenter 
quelques idees pour le long terme, visant a assurer 
l’efficacite de tous les regimes de sanctions du Conseil, 
tout en ameliorant leur caractere equitable et en les 
alignant sur la jurisprudence en matiere des droits de 
l’homme. 

Premierement, nous recommandons que le 
Mediateur soit investi du pouvoir de decider de radier 
une personne ou une entite de la liste, lorsqu’une 
demande de radiation est presentee. Dans le meme 
temps, les Etats Membres et les organisations et organes 
internationaux devraient encourager les personnes et 
entites qui envisagent de contester leur inscription sur la 
liste des sanctions contre Al-Qaida devant des instances 
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nationales ou regionales a presenter d’abord une 
demande de radiation aupres du Bureau du Mediateur. 

Deuxiemement, nous proposons de lancer une 
reflexion sur l’amelioration de la procedure reguliere 
pour d’autres regimes de sanctions, vu que l’un de ces 
regimes a fait deja l’objet d’un examen par la Cour 
europeenne des droits de l’homme. Nous devrions 
envisager l’extension progressive des principales 
garanties de procedure offertes par le mecanisme de 
mediation a d’autres regimes de sanctions. Dans ce 
contexte, il faudrait etudier la possibility d’adapter le 
mandat du Mediateur aux divers regimes de sanctions. 
En outre, d’autres garanties de procedure devraient etre 
mises en place en ce qui concerne d’autres regimes de 
sanctions, comme par exemple informer sans delai la 
personne ou l’entite inscrite sur la liste concernee et 
lui communiquer un resume des motifs ayant preside 
a cette inscription. Enfin, la procedure de « mise en 
attente » de limitation dans le temps adoptee par le 
Comite 1267/1989 pourrait etre etendue a d’autres 
regimes de sanctions. 

Le Groupe des Etats de meme avis sur les 
sanctions ciblees est dispose a discuter plus avant de ces 
propositions avec les membres du Conseil de securite et 
tous les membres de l’Assemblee generale. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne la 
parole a la representante de la Jamaique. 

M" e Richards (Jamaique) (parle en anglais ): C’est 
un grand honneur pour moi d’exprimer officiellement 
l’appui de la Jamaique a l’approche innovante, integree 
et coordonnee decrite par les presidents des Comites 
du Conseil de securite charges de la lutte contre le 
terrorisme, dont il ne fait aucun doute qu’elle fera 
progresser nos efforts conjoints visant a prevenir la 
non-proliferation et a intensifier notre lutte contre le 
terrorisme. 

Sans conteste, la Jamaique et les autres Etats 
membres de la Communaute des Caraibes (CARICOM) 
restent engages et resolus a honorer leurs obligations, en 
particulier en ce qui concerne les resolutions 1267 (1999), 
1373 (2001) et 1540 (2004), qui, ensemble, constituent 
la pierre angulaire de nos efforts mondiaux continus 
visant a empecher les acteurs non etatiques et etatiques 
d’acquerir et d’utiliser des armes de destruction massive 
ou de s’engager dans une guerre asymetrique, y compris 
le terrorisme. Nous prenons ces obligations au serieux et 
nous sommes toujours conscients du fait que le maintien 
de la paix et de la securite est une responsabilite 


partagee, qui doit etre pleinement assumee par tous au 
sein du systeme international. 

Depuis 2009, la CARICOM a demontre qu’elle 
avait pris conscience de cette realite en langant une 
initiative a l’echelle regionale visant a mettre pleinement 
en oeuvre la resolution 1540 (2004). Ce mecanisme, 
con?u et cree au sein de la Communaute des Caraibes, 
a permis aux membres de la CARICOM de s’acquitter 
efficacement de leurs responsabilites au titre de la 
resolution et de faire avancer les activites nationales 
et regionales en matiere de non-proliferation d’une 
maniere sans precedent. 

Neanmoins, il importe de souligner que cette 
initiative regionale de mise en oeuvre est nee de la prise 
de conscience par les membres de la CARICOM des defis 
inherents a la conception des programmes et activites 
nationaux qui permettraient aux Etats de s’acquitter 
de leurs obligations juridiques et de mise en oeuvre 
decoulant de la resolution et a l’obtention de ressources 
humaines et financieres qu’un tel effort exigerait. Les 
Etats membres ont alors compris qu’un programme 
regional de mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004), 
qui mettrait a profit l’excellente cooperation en matiere 
de securite qui existe dans la region, serait le moyen le 
plus logique et le plus efficace d’executer ces priorites. 

La presentation de la Presidente du Comite contre 
le terrorisme (CCT) reflete pleinement l’appreciation a 
sa juste valeur de ce raisonnement novateur, dont il ne 
fait aucun doute qu’il permettra aux Etats - comme le 
notre - membres de la Communaute des Caraibes qui 
ont des ressources limitees, de mieux coordonner les 
mandats importants relatifs a la non-proliferation, tels 
que le mandat enonce dans la resolution 1540 (2004), avec 
d’autres obligations imposees par le Conseil de securite. 
En outre, cette presentation tient pleinement compte des 
vues exprimees recemment au Conseil par la delegation 
australienne, qui a toujours affirme clairement que faire 
avancer les objectifs de non-proliferation ne peut pas se 
faire de fa?on fragmentaire, mais qu’il faut suivre une 
demarche pratique, coordonnee, coherente et adequate 
visant a realiser les objectifs du Conseil de securite 
relatifs au terrorisme et a l’application de sanctions 
pertinentes. 

Dans cet ordre d’idees, la Jamaique voudrait 
egalement remercier le Gouvernement australien de son 
assistance a la CARICOM dans le cadre de ses efforts 
pour faire fond sur son programme actuel de mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004) afin d’y inclure des 
initiatives qui porteront egalement sur la lutte contre le 


14-41154 


33/34 



S/PV.7184 


Exposes des presidents des organes subsidiaires du Conseil de securite 


28/05/2014 


terrorisme, tout en continuant d’honorer ses obligations 
fondamentales en matiere de non-proliferation. 

Nous souhaitons egalement signaler notre plein 
appui au Comite contre le terrorisme et a la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme tandis 
qu’ils mettent au point des approches pratiques et des 
mecanismes visant a assurer que les Etats s’acquittent 
de leurs obligations au titre de la resolution 1373 (2001) 
et appliquent integralement les mesures legislatives, 
reglementaires et administratives pertinentes en vue 
de mettre en oeuvre les regimes de sanctions, tout en 
realisant les objectifs importants de non-proliferation, 


comme l’exige la resolution 1540 (2004). C’est grace 
a des efforts communs concertes et novateurs que 
nous continuerons a faire des progres significatifs et 
quantifiables pour prevenir la proliferation et fournir 
aux Etats Membres les outils necessaires pour lutter 
efficacement contre le terrorisme d’une maniere globale 
et coordonnee appelee a etre couronnee de succes. 

La Presidente (parle en anglais ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 heures. 
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